
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Société Africaine d’études et                     SPONG-CREDO 

  Conseils (SAEC) 

 

Année 

2012-2013 

 

 

ETUDE SUR LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE DUALE AU BURKINA 

FASO 
 

Etat des lieux, difficultés et perspectives 

de financement 

    

                                        RAPPORT FINAL 

 



 

 

2 

 

SOMMAIRE 
 

I     INTRODUCTION                ……………       …………………………..7 
I-1 Contexte de l’étude           ………………         ………………………..7 
II RAPPEL DES OBJECTIFS DE L’ETUDE        ………………..……….8 

II-1 Objectif général                           …..………………..….………8  
II-2 Objectifs spécifique1          ………………..…………………….9 
II-3  Objectifs spécifiques2 . …….       …………..………………….9 

 
III  METHODOLOGIE DE L’ETUDE……               ……..…………………9 
          III-1  Préparation et organisation de l’étude………    … …………..9 

III-2  La recherche documentaire et analyse des résultats…….......9 
III-3   L’enquête de terrain           …………..………………………..11 
III- 4  Les difficultés rencontrées      … ……..………………………11 

 
IV  TRAITEMENTS ET ANALYSE DES DONNEES …………………….12 

IV-2   L’état des lieux des politiques et des orientations nationales 
relatives à la formation professionnelle duale…………………………….13 

1°)  De la politique d’enseignement et de formation techniques et 
professionnels                ..………………..…………………...…………….13 

2°) De la formation professionnelle de type dual, principe et 
caractéristiques                     ..………………..………………..…………..14 

3°) Organisation de la formation professionnelle dualiste frais de 
scolarité 2011-2012 des établissements partenaires du 

projet……………..………………..………………………………………….15 
         4°)  De la formation professionnelle de type dual au Burkina-Faso                     

.………………..………………..………………..……………………………22 
 

IV-3  Les défis et les enjeux de la formation de type dual  ……………..23 
 1°)   Les problématiques de la formation professionnelle de type 

dual.        ……………..………………..……………………23 
          2°)   Les défis et les enjeux          ………..………………..….24 
          3°)   Les métiers porteurs d’emplois        …………..…….…25 

 



 

 

3 

 

 
V  FINANCEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DE 

TYPE DUAL ET PLAIDOYER.        …………..………………..………27 
V-1    La part de l’Etat et de ses partenaires.        …………..……..28 

VI  LES GRANDS ENSEIGNEMENTS                     ..………………..30 

1) Par rapport au contexte.            ………..……………………….30 

2) Par rapport à la formation professionnelle de type dual  …30 

3) Par rapport à l’accueil et l’encadrement des           …………30 

4) stagiaires/apprentis………...………….………….……………….30  

5) Par rapport aux métiers………….………….………….………….31 

6) Par rapport à la connaissance du chapitre de l’EFTP en général et 

de la formation professionnelle duale     ………..31 

7) Par rapport à la faisabilité de la formation professionnelle duale                            

…………………………………………….31 

8) Par rapport au financement              ………………..………….32 

9) Par rapport aux nouveaux partenaires           ……..………….33 

VII   RECOMMANDATIONS                    ……………………………….33 

VII-1   Recommandations générales                   …………………….33 

VII-2   Recommandations spécifiques                   ………………….34 

VIII   PLAIDOYER POUR LE FINANCEMENT DE LA FORMATION DE 

TYPE  DUAL PAR                      …………………………………………34 

1°)   Le plaidoyer                 …….  …………………………………………34 

  2°)  Le déficit d’information et de communication    ………   ………….35  

  3°)   Cadre de la requête du plaidoyer, cadre et contenus du plaidoyer ?                

………………………………………………………36 

X  CONCLUSION   ………………………………………………………...40 

XI  PROJET DE PROTOCOLE D’ACCORD  DE PARTENARIAT ……..41               
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

4 

 

 
 

 
 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
SIGLES ET ACRONYMES 
 

ACTS    Action Chrétienne  Tous pour la Solidarité 

AEAD    Association Evangélique d’Appui au Développement 

ANPE     Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi. 

APE        Association des Parents d’Elèves 

CAFES  Centre d’Assistance, de Formation, d’Emploi et de Stage 

CAP        Certificat d’Aptitudes Professionnelles 

CASEM  Conseil d’Administration des Secteurs Ministériels 

CCI         Chambre de Commerce et d’Industrie 

CQP       Certificat de Qualification Professionnelle 

CREDO   Christian Relief and Development Organization       

EFTP      Enseignement et Formation Techniques et Professionnels 

FAFPA    Fonds  d’Appui à la Formation Professionnelle 

FAIJ        Fonds  d’Appui aux Initiatives des Jeunes 

FAPE      Fonds  d’Appui à la Promotion de l’Emploi 

FASI       Fonds  d’Appui au Secteur Informel 

MESS     Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur  

MJFPE   Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi            

OG        Objectif Général 

ONG      Organisation non Gouvernementale 



 

 

5 

 

OS          Objectif Spécifique 

OSC         Organisation de la Société Civile 

PAPS/EFTP   Programme d’Appui à la Politique du Secteur de l’EFTP 

PDAFA         Programme de développement de la Formation des Artisans 

PFC          Protocole de Financement Commun 

PN/EFTP  Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Techniques et 
Professionnels 

PTF        Partenaires Techniques et Financiers 

SAEC     Société Africaine d’Etudes et Conseils 

SCADD   Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 

SIAO     Salon International de l’Artisanat de Ouagadougou 

TPA     Taxe Patronale d’Apprentissage 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

6 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REMERCIMENTS 
 
 
Mesdames et messieurs les Directeurs, Directeurs de services, chefs de services, 
agents au niveau de l’administration centrale et déconcentrée, Responsables de 
projets et programmes au niveau des Institutions et Coopérations bilatérales, 
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I     INTRODUCTION 

 
I-1 Contexte de l’étude 
 

Pendant cinq  décennies d’indépendance,  l’Enseignement et la formation 
Techniques et Professionnels (EFTP) sont restés dans un état de développement 
embryonnaire. Seuls quelques établissements d’enseignement technique et 
professionnel animaient le secteur, tous concentrés à Ouagadougou. 
Ces établissements étaient confrontés à la fois à trois difficultés majeures : 
-  insuffisance des financements pour assurer un fonctionnement efficient et rendre 
les équipements et la matière d’œuvre disponibles les crédits alloués à ce niveau 
étant très faibles ; 
-  non disponibilité de personnel enseignant en qualité et en quantité suffisante ; 
-  autorités de l’Etat manifestant peu d’intérêt politique au sous secteur. 
Depuis 2005-2006 le gouvernement du Burkina-Faso a élaboré et adopté un certain 
nombre de textes fondamentaux dont la Politique nationale d’Enseignement et  de 
Formation techniques et professionnels (PN/EFTP) en 2008 visant à : 

(i)  Faire acquérir par les jeunes et les adultes des compétences 
professionnelles dans le but de faciliter leurs employabilités, 

(ii)   Augmenter la productivité et la compétitivité des produits des entreprises 
(iii)  Créer l’esprit d’innovation, d’initiative et de compétitivité. 

 
Pour opérationnaliser la Politique nationale d’Enseignement et de Formation 
techniques et professionnels, un schéma directeur et un plan d’actions pluriannuel 
ont été élaborés pour mieux définir les orientations et coordonner les activités de 
mises en œuvre. Cette politique porte sur plusieurs métiers pour les formations aux 
compétences de niveau ouvriers et ouvriers qualifiés (CQP-CAP-BEP et BP) et de 
niveau technicien et technicien supérieur (BAC et BTS). 
La manifestation de la volonté politique désormais affichée par l’Etat ayant aboutit à 
l’adoption de ces grandes orientations, à fait enregistrer une augmentation des 
financements en faveur de l’EFTP. 
L’Etat lui-même s’est engagé à accroitre sa propre contribution au niveau du budget 
national quand bien qu’il n’ait pas encore atteint la hauteur souhaitée de 10% du 
budget. Il a créé des fonds d’appui à la formation, à l’insertion, à auto emploi et à 
promotion de l’emploi (FAFPA, FAIJ FASI, FAPE). 
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De leur côté, les partenaires techniques et financiers de l’Etat se sont montrés assez 
généreux. En effet plusieurs d’entre eux comme la Chine Taïwane, le Royaume du 
Luxembourg et des ONG ont investi en moins 10 ans des plusieurs dizaines de 
milliards de francs CFA. De nombreuses études ont été commandées et réalisées 
dans des domaines comme le génie civil bâtiment, l’agroalimentaire, l’agro-sylvo 
pastoral, etc, pour identifier les métiers porteurs. 
 
Au delà des annonces d’études et de financements l’Etat et ses partenaires sont 
parvenus à la signature d’un protocole d’accord de financement le 21 juin 2012 
permettant  d’une part de mettre à la disposition du FAFPA plus de 11 milliards de 
francs CFA au profit de la  formation professionnelle, et d’autre part de mieux 
coordonner les différents appuis budgétaires des PTF en faveur de l’EFTP sur la 
base du document de programme « programme d’appui à la politique sectorielle 
d’Enseignement et de Formation techniques et professionnels » (PAPS/EFTP) au 
Burkina Faso pour la période de 2012-2016.  
L’adoption de ce document qui associe les ONG et Associations de la Société civile 
promotrices ou actrices de la formation professionnelles à son exécution constitue 
une avancée très importante pour la promotion de ce sous-secteur du système 
éducatif en général, de la formation professionnelle de type dual en particulier. Il 
s’articule autour de trois axes : 

 Financement des formations du capital humain en soutien aux filières 
économiquement porteuses de croissance et d’emplois ; 

 L’amélioration de l’adéquation formation/emploi ; 
 Le renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et 

piloter le secteur de l’EFTP. 
 

Cette étude intervient donc dans un contexte d’autant plus propice pour le 
développement  de la formation professionnelle de type dual par apprentissage qu’il 
allie à la fois la SCADD en axe 2 et le PAPS/EFTP.. 
 En effet : 

 La SCADD a pour option d’investir dans le capital humain en livrant des 
services d’éducation/de formation et en organisant les apprentissages en 
fonction de référentiels de compétences et de valeurs répondant aux besoins 
de développement économiques et social du pays avec en premier, l’emploi 
et l’accroissement des revenus, l’éducation, l’enseignement et la formation 
techniques et professionnels. 

 le PAPS/EFTP permettra entre autres : 
- d’appuyer les promoteurs de formation et les centres de formation en formations 
initiales et continues ; 
- de faire l’inventaire de référentiels de formation existants et d’élaborer de 
nouveaux référentiels de formation et de certification. 
 
La composante 1 vise l’amélioration de l’accès à la formation professionnelle, la 
composante 2 vise l’amélioration de la pertinence et de la qualité des formations 
dispensée par les promoteurs. 
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En conclusion, les enseignements et les recommandations de cette étude devront 
permettre aux commanditaires de s’inscrire dans le processus de mise en œuvre du 
PAPS/EFTP, et surtout de pouvoir bénéficier des financements octroyés. 

 
 
II RAPPEL DES OBJECTIFS DE L’ETUDE 
 
II-1 Objectif général  
 
Amener le Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi et 
les systèmes décentralisés de financement de l’Etat à prendre en compte dans la 
mise en œuvre de leurs politiques  de l’EFTP, les besoins de financement des 
apprenants et des formés des structures de la Société civile. 

 
II-2 Objectifs spécifique 1 
Elaborer et proposer un projet de protocole d’accord ou convention de partenariat 
avec le Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi pour 
faciliter l’accès des jeunes formés de la Société civile aux différents fonds de l’Etat et 
lever les goulots d’étranglement. 

 
II-3  Objectifs spécifiques 2 
Permettre aux apprenants et aux enseignants de la formation professionnelle issus 
de la société civile notamment de type DUAL d’accéder aux financements et aux 
formations du ressort de l’Etat. 

 
III  METHODOLOGIE DE L’ETUDE 
 

III-1  Préparation et organisation de l’étude 
  
             Phase exploratoire 
 

Dans le cadre de la préparation de l étude, une analyse des TDR a tout d’abord 
été réalisée et soumise au commanditaire suivie d’une réunion de cadrage.  
Conformément aux termes de référence (TDR), il a fallu élaborer: 

  les outils d’investigation, à savoir les guides d’entretien à destination des 
centres de formation professionnelle, des entreprises/ateliers, des structures 
d’appuis à la formation professionnelle et aux organisations et institutions. 

 une liste des publics cibles de l’enquête à Ouagadougou, Bobo Dioulasso et 
Koudougou.  

 un planning des rencontres avec les différents  acteurs. 
 

La méthodologie retenue pour l’étude a été une démarche participative qui  privilégie 
les échanges avec les groupes cibles identifiés, les acteurs impliqués, en vue d’une 
meilleure compréhension des enjeux ainsi que l’échange d’informations.  
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Aussi, pour réaliser l’étude une recherche documentaire a été menée suivie d’une 
enquête de terrain effectuée à Ouagadougou, à Bobo et à  Koudougou auprès des 
groupes cibles. 

 
III-2  La recherche documentaire et analyse des résultats 
 
Au Burkina-Faso, une abondante littérature existe sur  l’EFTP, issue des nombreux 
ateliers et de séminaires, des monographies, des enquêtes auprès des acteurs ou 
des rapports d’évaluation de projets et programmes (voir bibliographie en annexe) ; 
ces documents comportant une masse d’information sont mal exploitée ou non 
exploitée par les acteurs à tous les niveaux. L’étude s’est attachée à collecter celles 
relative à l’objet, à les analyser et à tirer profit de ce qui parait pertinent. 
 
Plus particulièrement en ce qui concerne la formation professionnelle de type dual 
ancrée dans la formation non formelle (secteur informel notamment), des éléments 
de clarification, d’analyse et de mise en cohérence ont été nécessaires à rechercher 
pour examiner le cadre d’exercice du système et  les conditions propices de la mise 
en œuvre. Il a ainsi été identifié les caractéristiques générales de financement de la 
formation professionnelle, son mode de gestion, les difficultés en terme de 
mobilisation des ressources et enfin dessiné la typologie du système d’EFTP en 
général et de la formation professionnelle dualiste en particulier. 
La description des profils toujours académiques ou inadaptés aux besoins du marché 
de l’emploi des formés qui ne leur permet pas d’être compétitifs et l’absence de 
formation  continue et de perfectionnement des enseignants n’ont pas été perdus de 
vue. 
 
La plupart des études réalisées sur la formation duale en vue de la mise en place 
des projets et programmes s’attardent sur : 

 Au plan des moyens  
- la question du financement pour lequel les crédits alloués sont jugés très 

insuffisants ; 
- le problème récurrent du manque d’équipements adaptés et les matières 

d’œuvre nécessaires à la formation ; professionnelle, en particulier à la 
formation de type dual ; 

- l’absence de réponse durable à la question du financement alternatif au 
financement public ; 

- l’incapacité des structures de la formation professionnelle à générer des 
ressources additionnelles propres  conséquentes, due au manque de 
textes règlementaires et juridiques. 

 
 Au plan organisationnel  

- l’absence de coordination globale dans les activités de formation 
professionnelle en internes, externe et entre institution. 

- l’absence d’initiative véritable des gestionnaires structures des formations 
professionnelles ; 

-  l’absence d’un réel partenariat gagnant-gagnant entre les structures de la 
formation et les entreprises professionnelles et les tenants des ateliers de 
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production qui posent le problème de l’indispensable relation école-
entreprise (non participation des acteurs du milieu professionnel au 
fonctionnement  des conseils de gestion des établissements / centres de 
formation professionnelle). 

 
Au regard de tous ces problèmes, on s’imagine aisément que la problématique 
principale de la formation professionnelle doit viser d’une part à adapter les 
formations aux besoins de l’économie et d’autre part à trouver les solutions idoines 
nouvelles pour la mobilisation des ressources en faveur de la formation 
professionnelle. 

 
  III-3   L’enquête de terrain 
 
Deux approches ont guidé le cadre de l’enquête : 

 d’une part la poursuite de l’analyse documentaire avec une exploitation des 
informations nouvelles quand il y a lieu, 

 d’autre part l’approche qualitative utilisant les techniques d’entretien. 
 
Elle a concerné : 

 les responsables de la formation professionnelle au niveau central du MJFPE 
représentant l’Etat ; 

 les partenaires techniques et financiers (PTF) ; 

 les acteurs au niveau de l’ANPE ; 

 une trentaine de centres / établissements de formation professionnelle ;  

 des personnes ressources de l’équipe de réflexion du plaidoyer 
représentantes d’ONG et Associations; 

 les structures d’appui à la formation professionnelle (coopérations et ONG) ; 

 les fonds d’appui à la formation, à l’insertion et à la création d’emplois et à 
l’auto emploi ; 

 les institutions consulaires (Chambres des Métiers, Chambre d’Agriculture, 
Chambre de Commerce et d’Industrie) ; 

 autres structures d’appui ou d’institutions publiques ou parapubliques. 
 

Cette phase a permis de faire  l’état des lieux  des formations professionnelles de 
type dual existantes au Burkina Faso, d’identifier les métiers considérés comme  
porteurs d’emplois, d’éclairer et de préciser les points de vue des uns et des autres 
sur les concepts de formations professionnelles de type dual ou autres formations 
dispensées (dual, en résidentiel, en alternance ou classique). 

 
III- 4  Les difficultés rencontrées 
 
Plusieurs types de difficultés ont été rencontrés au cours de l’enquête terrain ; les 
principales  se rapportent : 
 
-  A la période des mois de novembre-décembre.  La coïncidence avec la période 
de fin d’’année civile a été désastreuse. Beaucoup de gens n’ont pas accepté de 
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rendez-vous en novembre  en donnant pour raisons la campagne électorale d’abord, 
ensuite  le trop plein d’activités pour achever leurs programmes de l’année (les 
CASEM, les ateliers, les missions, le SIAO et les réunions de direction) ; 
 
-  Aux rendez-vous non respectés : plusieurs  personnes ont donné des rendez-
vous qu’elles n’ont pas pu ensuite respecter pour indisponibilité ; 
-  A la lourdeur administrative : une certaine lourdeur administrative a conduit des 
responsables à ne pas s’assumer dans les prises d’initiatives, dans la communication 
des informations ; 
 
-  A quelques réticences : des réticences ont été manifestées quand il s’est agit de 
fournir des réponses précises  à des questions ; les intéressés ont demandé à se 
référer à la hiérarchie ; 
 
-  A l’indisponibilité des informations : les informations n’ont pas toujours été 
disponibles et surtout pas fiables au niveau des structures de formation. 
 
Nonobstant ces difficultés le choix n’était pas donné de faire autrement ;  il a fallu 
s’armer de patience, sacrifier du temps,  dépenser en communication pour plusieurs 
autres rendez-vous pour parvenir aux résultats contenus dans le document. 

 
        TRAITEMENTS ET ANALYSE DES DONNEES 
 
Ce chapitre a pour objet de traiter et d’analyser les informations collectées afin 
d’envisager des réponses idoines à la problématique de l’objectif général(OG) éclaté 
en deux objectifs spécifique (OS) cités ci-dessous en rappel : 
 

 Objectif général  
Amener le Ministère de la Jeunesse, de la Formation   professionnelle et de 
l’Emploi et les systèmes décentralisés de financement de l’Etat à prendre en 
compte dans la mise en œuvre de leurs politiques  de l’EFTP, les besoins de 
financement des apprenants et des formés des structures de la Société civile. 

 

 Objectifs spécifique 1 
Elaborer et proposer un projet de protocole d’accord ou convention de 
partenariat avec le Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle 
et de l’Emploi pour faciliter l’accès des jeunes formés de la Société civile aux 
différents fonds de l’Etat et lever les goulots d’étranglement. 

 

  Objectifs spécifiques 2 
Permettre aux apprenants et aux enseignants de la formation professionnelle 
issus de la société civile notamment de type DUAL d’accéder aux 
financements et aux formations du ressort de l’Etat. 

 
 



 

 

13 

 

L’ensemble des informations collectées pendant les entretiens ont fait l’objet d’une 
analyse afin : 

 d’examiner les politiques et les orientations nationales en cours et relatives à 
la formation professionnelle de type dual au Burkina-Faso, les problématiques, 
les avantages et les limites, 

 d’identifier les acteurs impliqués dans la formation duale, 
 d’identifier les métiers considérés comme porteurs d’emplois et devant être 

certifiés par le CQP, 
 de tirer quelques enseignements de la situation, 
 de faire des recommandations générales et spécifiques. 

 

IV  L’ETAT DES LIEUX DES POLITIQUES ET DES ORIENTATIONS  

NATIONALES RELATIVES A LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

DUALE. 
 

IV-1  La politique d’Enseignement et de Formation 
techniques et professionnels 
 

Il convient de rappeler que depuis 2008, le gouvernement du Burkina-Faso a adopté 
un document de politique nationale d’Enseignement et de Formation techniques et 
Professionnels (PN/EFTP). Il s’agit d’un cadre d’orientation des politiques en matière 
d’enseignement et de formation techniques et professionnels dont le champ s’étend 
à plusieurs départements ministériels, aux acteurs publics et privés de la formation. 
Elle vise à doter le Burkina-Faso d’une expertise qualifiée suffisante dans tous les 
corps de métiers afin de promouvoir l’économie nationale. Par ailleurs sa mise en 
œuvre doit permettre de doter le pays d’une masse critique de ressources humaines 
compétentes de niveau intermédiaire et de haut niveau pour booster  la croissance 
économique et réduire la pauvreté (objectif SCADD). 
 
La PN/ETFP couvre toutes les voies de formation (formelle, non formelle et 
informelle) permettant aux jeunes et adultes scolarisés, non scolarisés, déscolarisés 
de s’insérer sur le marché du travail avec des compétences professionnelles. 
Pour une bonne compréhension de la philosophie de la politique nationale(PN) il faut 
se référer aux définitions de certains concepts contenus dans la loi d’orientation dont 
elle fait usage : 
 

 l’enseignement secondaire technique et professionnel : dispensé dans les 
lycées et collèges d’enseignement technique et professionnel ; 
 

 l’enseignement supérieur technique et professionnel : dispensé dans les 
universités, les grandes  écoles et les instituts supérieurs ; 

 

 les formations  aux professions : dispensées dans les écoles et centres 
spécialisés publics et privés, notamment ceux créés par les ministères 
techniques pour pouvoir à leurs propres besoins en personnel ; 
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 les formations  préprofessionnelle, professionnelle élémentaire et 
professionnelle post primaire : à caractère non formel dispensées dans les 
centres de formation professionnelle, dans les centres d’apprentissage publics 
et privés et les structures d’enseignement de base non formel ; 
 

 la formation  par alternance : mode de formation dont le principe de 
base est d’allier les périodes de temps passé dans un 
établissement ou un centre de formation (formation théorique ou 
partie) à des périodes d’activités professionnelles (formation 
pratique) plus ou moins inégales. 

 L’apprenti ou le stagiaire peut être inscrit soit à temps plein ou partiel 
dans un établissement/centre de formation, soit employé dans une 
entreprise/atelier. 

 la formation duale (ou dualiste) : système où la formation se déroule 
conjointement dans une école professionnelle rattachée à une 
entreprise. Les deux lieux de formation ne sont donc pas 
indépendants l’un de l’autre, mais étroitement lié pour permettre à 
l’apprenti de passer le plus de temps au sein de l’entreprise/atelier  

 la formation continue des travailleurs en exercice : en vue de 
leur promotion, requalification, mais aussi de l’amélioration de leur 
productivité.    

 

IV-2    La formation professionnelle de type dual : 
historique, objectifs et caractéristiques  

 
On distingue dans la formation professionnelle non formelle, la formation de type 
duale modèle germanique, celle par alternance entre l’école et l’entreprise et celle 
par apprentissage dans les centres de formation par apprentissage (CFA), 
caractéristiques du modèle français. 
Pour mieux comprendre la problématique de la formation professionnelle duale dans 
notre pays, jetons un regard attentif sur l’esprit initial de ce type de formation dans 
les pays germaniques à travers ce petit historique. 
 Cette formation duale concerne en premier lieu la tranche d’âge de 15 à 24 ans. 
La formation de type dualiste a été conçue et adoptée en République Fédérale 
d’Allemagne pour développer et conforter les structures d’économie de marchés, 
mettre en place une structure d’économie forte et dynamique de petites et moyennes 
entreprises (PME) et faire disparaitre le chômage. Elle a vu son organisation et 
développement entre 1870 et 1920, période après laquelle le Gouvernement 
allemand l’a intégré dans le système éducatif. Elle est également encrée 
profondément  dans la culture suisse, luxembourgeoise, néerlandaise… 
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Brièvement, le système de formation professionnelle de type dual repose sur deux 
(2) objectifs majeurs : 
 

 offrir aux jeunes gens les bases d’une carrière professionnelle couronnée de 
succès ; 

 garantir à l’économie, une main d’œuvre spécialisée dont elle a besoin. 
Le système dualiste se distingue de la formation purement scolaire par deux 
caractéristiques : 
 

 la majeure partie de l’apprentissage dans des centres au sein des unités de 
production ou dans les entreprises de l’économie. 

 la formation professionnelle est assurée par deux responsables que sont  
l’entreprise et l’école professionnelle. 
 

Par ailleurs, deux éléments fonctionnels entrent en jeux dans le système dualiste ;  
sont de ceux-là, le marché de la formation et la législation relative à la formation 
professionnelle. 
Le marché de la formation professionnelle de type dual, est assuré en quasi-totalité 
par le milieu économique, depuis les petites jusqu’ aux grandes entreprises, de 
toutes les catégories professionnelles (nombre de salariés, capital financier). 
 Quant à la législation en matière de formation professionnelle de type dualiste, elle 
porte sur : 
 

 la loi sur la promotion de l’emploi ; 

 la loi relative à l’organisation des entreprises ; 

 le code de l’artisanat ; 

 la loi pour la protection des jeunes travailleurs 

 la loi relative au régime juridique des chambres de commerce et de l’industrie ; 

  et la loi pour la promotion de la formation professionnelle à travers des 
activités de recherche et de développement. 

 

IV-3   Organisation de la formation professionnelle de type 
dual au Burkina-Faso 
 
La formation professionnelle duale est dispensée dans 20 centres publics (13 
régionaux et 7 provinciaux) du Ministère de la Jeunesse, de la Formation 
Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE)  avec un effectif d’environ 1500 à 1800 
apprenants. Les autres acteurs accompagnant le MJFPE sont des opérateurs privés, 
avec 37établissements sont formellement déclarés cette année scolaire, les 
organisations faîtières les ONG et Associations. 
. Quelques textes règlementaires sont pris à cet effet, mais ne vont pas en 
profondeur pour cerner tout le contour de l’ensemble de la situation y relative.  
 
L’âge des apprenants varie entre 15 et 24 ans en formation initiale et de 27 à 30 ans 
en formation continue ou de courtes durées. 
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La formation pédagogique est organisée selon les opportunités offertes à chaque 
centre, alternativement entre 2 à 3 jours au centre et 4 à 3 jours à l’atelier chez un 
patron. Toutefois, le travail dans l’atelier n’est pas toujours le prolongement de celui 
du centre au jour le jour ni la mise en pratique des connaissances théoriques 
acquises à l’école. 
 
Outre les frais d’internat dans certains cas, les frais de scolarité pour chaque élève 
varie de 45.000 à 200.000F dans le public suivant la spécialité, de 45.000F à 
350.000F dans le privé avec un coût estimatif moyen de formation de 
275.000F/apprenant et par an (sources ANPE et centres privés). Au Centre 
d’Evaluation et de  Formation professionnelle d’Ouagadougou, le coût de formation 
est de 640.000F, subventionné à 120.000F/an. 
 
Ces coûts s’avèrent très élevés pour les parents d’élèves qui sollicitent des 
subventions et des bourses pour l’inscription de leurs enfants dans le privé. 
Il s’agit de charges qui pèsent lourdement sur les budgets des ménages au point de 
décourager ceux des faibles revenus à inscrire plus d’un enfant; ces frais scolaires 
hors de portée des modestes ménages constituent ainsi un frein à l’accès à la 
formation professionnelle. 



FRAIS DE SCOLARITE 2011-2012 DES ETABLISSEMENTS PARTENAIRES DU PROJET 

 
 

N
° 

 
 
Etablissement
s 

 
 

Filières 

Frais de 
scolarité 
avant-projet 
(par métier) 

Frais de 
scolarité 
avec appui 
du projet 
(par métier) 

Frais de 
scolarité 
avant-
projet (par 
métier) 

Frais de 
scolarité 
avec appui 
du projet 
(par métier) 

Frais de 
scolarité 
avant-
projet (par 
métier) 

Frais de 
scolarité 
avec appui 
du projet 
(par métier) 

Frais de 
scolarité 
avant-
projet (par 
métier) 

Frais de 
scolarité 
avec appui 
du projet 
(par métier) 

AP 1ère année 2ème année 3ème année 

Etablissements 1ère génération 
 
1 

 
ANPE Banfora 

Mécanique auto 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Electricité bâtiment 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Menuiserie bois 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Coupe couture 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

 
 
 
2 

 
 
 
ANPE Bobo 

Electricité 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Menuiserie bois 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Construction 
métallique 

45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

Plomberie 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Mécanique 
générale 

45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

Maçonnerie 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Mécanique auto 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

 
 
 
 
3 

 
 
 
 
ANPE Ouaga 

Coupe couture   80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 
Electricité bâtiment   45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Construction 
métalique 

  45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

Menuiserie bois   45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Plomberie   45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Froid et 
climatisation 

  45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

Maçonnerie   45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Mécanique auto   45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 
Dessin 
d’architecture 

  45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 

4 ANPE Ziniaré Coupe couture   45 000 25 000 45 000 25 000 45 000 25 000 
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Electricité   45 000 25 000 45 000 25 000 45 000 25 000 

5 Baraka Bobo Construction 
métallique/CAP 

200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

Electromécanique/
CAP 

200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

Maçonnerie/CAP 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 
Coiffure / CQP   15 000 450 000 15 000 450 000 15 000 450 000 
Construct. 
Métallique /CQP 

  15 000 450 000 15 000 450 000 15 000 450 000 

Electromécanique / 
CQP 

  15 000 450 000 15 000 450 000 15 000 450 000 

6 CEFISE Electromécanique 105 000 115 000 110 000 120 000 110 000 120 000 110 000 120 000 
Restauration/cuisin
e 

 90 000  90 000  90 000   

7 CETF Coupe couture 29 600 28 000 19 600 18 500 20 100 19 000 19 600 18 500 

8  Coupe couture     40 000  40 000  40 000 
Coiffure     60 000  60 000  60 000 

9 Cours Morel Coupe couture  197 500 150 000 187 500 150 000 197 500 150 000 187 500 150 000 
Coiffure  187 500 150 000 187 500 150 000 197 500 150 000   

 
 
 
10 

 Monteur Electricité-
CAP 

57 500 60 000 57 500 60 000 57 500 60 000 62 500 65 000 

Construct 
Métallique-CAP  

57 500 60 000 57 500 60 000 57 500 60 000 62 500 65 000 

Electricité bâtiment-
CQP 

 52 000  52 000  52 000   

Menuiserie 
Métallique-CQP 

 52 000  52 000  52 000   

 
11 

Louis Querbes 
Banfora 

Plomberie   RAS 60 000 RAS 60 000 RAS 60 000 
Producteurs 
Agricoles 

  RAS 60 000 RAS 60 000 RAS 60 000 

Restauration 
cuisine 

  RAS 60 000 RAS 60 000 RAS 60 000 

 
12 

 
LPBB 

Electromécanique 16 000 15 500 16 000 15 500 16 000 16 000 16 000 15 500 
Mécanique 16 000 15 500 16 000 15 500 16 000 16 000 16 000 15 500 
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générale 

Génie Civil 16 000 15 500 16 000 15 500 16 000 16 000 16 000 15 500 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
13 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
LPRC (ex LPK) 

Electricité bâtiment 
(entrée en 6

ième
) 

24 000 20 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Electricité bâtiment 
(recrutement) 

34 000 30 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Mécanique auto 
(entrée en 6

ième
) 

24 000 20 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Mécanique auto 
(recrutement)  

34 000 30 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Mécanique 
générale (entrée en 
6

ième
) 

24 000 20 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Mécanique 
générale 
(recrutement) 

34 000 30 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Construct 
Métallique (entrée 
en 6

ième
) 

24 000 20 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Construct 
Métallique 
(recrutement) 

34 000 30 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Menuiserie bois 
(entrée en 6

ième
) 

24 000 20 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

Menuiserie bois 
(recrutement) 

34 000 30 500 23 500 20 000 24 500 21 000 24 500 21 000 

 
14 

 
LPY  (ex CFFA) 

Restauration 
Cuisine (entrée en 
6

ième
) 

23 500 19 500 37 500 20 000 37 500 20 000 40 500 24 500 

Restauration 
Cuisine 
(recrutement) 

52 000 29 500 47 000 20 000 47 000 20 000 52 000 24 500 

2ième génération 
1 ATTA Coupe couture   10 000 10 000 10 000    

  Coiffure /   140 000 90 000 150 000 70 000   
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NB : TAP Couture : les frais de scolarité s’élèvent à 150 000 en 1ère et 2ème années et 175 000 en 3ème année. 

         Les fournitures scolaires :   1ère  année 2ème année 

      Avant-projet  15 000  3 000  

      Après projet  20 000  4 000 

 

2 CAMA Esthétique Appr. 

Coiffure / 
Esthétique Résid. 

  290 000 250 000 320 000 230 000   

3 CAPROF Coupe couture   30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

4 CESMO Coupe couture   175 000 125  000 175 000 125 000 175 000 - 

5 CFIAM Coupe couture   65 000 65 000 75 000 75 000   

6 CNSS / Bobo  Coupe couture    10 000  10 000  10 000 

7 EMANA Coupe couture   229 000 229 000 254 000 254 000 254 000 254 000 

 
 
8 

 
 
NASMODE 

Coupe couture   245 000 175 000 245 000 180 000 245 000 184 000 
Coiffure   165 000 175 000 165 000 180 000   
Esthétique   165 000 175 000 165 000 180 000   
Coiffure / 
Esthétique 

  295 000 300 000 295 000 335 000   

9 NEKILBIE Coupe couture   150 000 130 000 150 000 130 000 150 000 130 000 

10 Padré Célestin Coupe couture   50 000 35 000 50 000 35 000 50 000 35 000 

11 Sainte Angèle Coupe couture   12 000 25 000 15 000 25 000 15 000 25 000 

12 Sainte Louis Coupe couture   150 000 100 000 150 000 100 000 150 000 100 000 
Coiffure / 
Esthétique 

  150 000 100 000 150 000 100 000 150 000 100 000 

13 Tap couture Coupe couture   165 000 153 000 170 000 154 000 175 000 - 



Sous cette description sommaire se cachent d’énormes problèmes  dont la faible 
performance du système caractérisée par l’insuffisance des capacités d’accueil, de 
personnel enseignants bien qualifiés, une inadéquation des contenus de formation 
(référentiels) et  du profil des formés aux besoins du marché économique, le sous 
équipement des établissements et centres de formation, l’absence de relations 
école-entreprise.   
Les acteurs se sont exprimés prioritairement sur les structures d’accueil, les 
équipements, les conditions d’organisation des formations, l’aspect règlementaire, 
l’environnement professionnel et la qualité de la formation. 
 
       Au niveau des promoteurs privés et des structures de formation  
 
Au niveau des structures de formation, les responsables et promoteurs à 95% sur le 
terrain conviennent qu’ils font ou financent en lieu et place de la formation de type 
dual modèle allemand des activités de formation professionnelle en mode résidentiel 
avec stage en entreprises /ateliers, par alternance entre milieux professionnels et 
centres de formation sans professionnalisme et qu’ils appellent formation duale.  
Les réponses données par les responsables des structures lors des entretiens 
révèlent le grand écart entre ce qui se fait et ce qui devrait se faire avec l’implication 
totale du milieu professionnel. 
 
Le dispositif burkinabè se caractérise dans les structures par : 
 

 des recrutements d’apprenants à la demande et non en fonction des besoins 
du milieu professionnel ; 

 des ateliers de formation mal équipés ou peu équipés en matériel et matière 
d’œuvre ; 

 des activités de formation pratique en dehors des réalités du marché de 
l’emploi ou de production en entreprise ; 

 des référentiels de formation non adaptés pour l’acquisition des compétences 
attendues et soit dit en passant dépassés par l’évolution technologique ; 

 une formation pédagogique insuffisante des formateurs à la méthode duale, à 
l’utilisation de certains équipements et à l’exploitation des référentiels; 

 des méthodes pédagogiques dépassées ; 
 un environnement professionnel peu favorable en raison non seulement du 

nombre très réduit d’entreprises, de leur faible niveau de développement et 
d’organisation mais aussi du manque quasi-total d’implication dans les 
activités de formation; 

 l’absence de règlementations suffisantes pour organiser et gérer les dispositifs 
et les acteurs. 

 l’insuffisance des ressources humaines, matérielles et financières en quantité 
et en qualité. 
 
     Au niveau de la qualité de la formation professionnelle duale 
 

Dans tout système de formation professionnelle destiné à acquérir  des compétences 
professionnelles, le but ultime visé est la qualité des apprentissages et l’atteinte de 
cet objectif de qualité implique le déploiement de moyens suffisants et de stratégies. 
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Au regard de la situation peinte précédemment, les responsables de la formation 
reconnaissent que les conditions d’une formation professionnelle de type dualiste de 
qualité ne sont pas réunies au Burkina Faso. La formation duale pratiquée dans 
notre pays est davantage une adaptation peu réussie à la situation nationale. 
Autant dire que les formations dispensées dans les conditions décrites ne 
contiennent pas la qualité et l’efficacité nécessaires pour conférer les capacités 
professionnelles recherchées et le potentiel d’adaptation de la main d’œuvre formée 
aux besoins des employeurs. 
 
En conclusion de quoi  on est à même d’affirmer que le système actuel délivrent des 
formations à des diplômes et non à des compétences liées à des métiers à des 
emplois.  
 
Bon nombre de responsables de centres de formation tentent tant bien que mal de 
minimiser le rôle et la fonction du milieu professionnel dans la formation duale et se 
pose la question de la nécessité d’y envoyer les apprenants. Ils s’agacent que les 
chefs ou les patrons d’ateliers demandent des compensations en argent en contre 
partie de la matière d’œuvre des activités pratiques ou des assurances pour les 
apprentis. 
 
Dans les grands centres comme Ouagadougou, Bobo Dioulasso et Koudougou, il 
manque un suivi conséquent des formations pendant le séjour des apprenants en 
milieu professionnel pour s’assurer des activités qui y sont menées et la qualité de 
l’encadrement. Dans beaucoup de cas, d’une part certains apprentis en séjour dans 
les ateliers/ entreprise n’ont pas d’accompagnateurs, et d’autre part on trouve des 
apprentis qui n’effectuent ni stage ni séjour en alternance dans une unité de 
production. Cette situation n’est nullement de nature à donner de la qualité à la 
formation et ne s’inscrit pas dans les normes d’une formation professionnelle 
dualiste. 
 

4°)  Les expériences innovantes en voie de réussite 
 
    A côté des situations que vivent les établissements de formation formelle ou non 
formelle qui abritent les des formations dites de type dual plus ou moins en difficulté,  
il existe des expériences innovantes en cours dont les premiers résultats donnent 
satisfaction. La première est mise en œuvre par l’ONG Swisscontact dans la Région 
de l’Est ; selon la présentation des résultats auxquels cette expérimentation de la 
formation professionnelle de type dual parvient, les outils employés et les méthodes 
pédagogiques pourront bonne école.  
 La seconde est mise en application par les structures de formation de la FENA-BF 
qui assume la supervision de l’exécution. Le financement est de la Coopération 
suisse sous gestion FAFPA. Cette expérience pilote s’exécute dans 29 centres 
ateliers d’artisans à Ouagadougou (5 centres), à Koudougou (13 centres), à Bobo 
Dioulasso (4 centres), à Toussiana (1 centre) et Banfora (6 centres). Sur 476 
apprentis ayant achevé leur année, 440 ont validé leur CQP ; pendant qu’ils sont en 
attente de passer au niveau 2, environ 700 nouveaux apprentis de niveau 1 scrutent 
le ciel pour le recrutement de 2013.  
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Ces deux cas  d’école sont à leur première année (niveau 1) de formation. Tout en 
souhaitant que ce soit une expérience réussie il faut attendre faire l’évaluation de fin 
de projet pour tirer les conclusions. Déjà toutes deux posent la problématique des 
référentiels CAFP à réviser et à actualiser.  Ceci, les artisans le réclament en 
urgence et avant l’engagement de la formation de niveau 2. En effet, l’on constate 
malheureusement que plusieurs supports pédagogiques ne sont plus d’actualité 
technologique ( par exemple on parle de mobylette BB-CT disparus, de gicler 
d’alternateur dans les deux roues). 
 
Les artisans opérateurs de formation dans les cas ci-dessus sont très enthousiastes 
malgré les difficultés rencontrées. Dans une perspective prochaine les acteurs se  
projettent dans la généralisation de leurs modèles après validation et la résolution 
des problèmes récurrents. 
 

V   LES DIFFICULTES DE LA FORMATION   
PROFESSIONNELLE DE TYPE DUAL : DEFIS ET ENJEUX. 

 
V-1   Les problématiques de la formation professionnelle duale 
 

La formation professionnelle s’inscrit comme partie intégrante du système éducatif et 
en tant que tel, il rencontre d’énormes problèmes que l’Etat central seul ne peut pas 
résoudre. Les acteurs intervenant  en accompagnement de l’Etat en tant que 
partenaires dans ce type de formation sont nombreux et de plusieurs catégories 
différentes. Il s’agit notamment :  
 

 des PTF qui accompagnent l’action du Gouvernement par des appuis 
budgétaires, des projets et programmes ; 

 des ONG ou des Associations qui interviennent sur le terrain avec leurs 
moyens  hors programme Etat par des activités précises souvent ciblées sur 
des zones ou des régions choisies ; 

 des opérateurs privés de formation intervenant en formation initiale ou 
continue ;  

 des associations de formation professionnelle agissant en relation avec des 
organisations financières et des fonds, etc. 
   

L’intervenant de tous ces acteurs dans la formation chacun avec ses propres 
objectifs, sans coordination crée une multiplicité de problèmes à plusieurs niveaux 
dont on peut considérer les principaux comme : 
 

 un environnement économique peu favorable ; il existe très peu d’entreprises 
structurées pour ce type de formation du fait de la faiblesse du tissu 
économique; de plus les PME/PMI ont une tendance à fonctionner en gestion 
familiale fermée ; 

 l’absence d’une définition précise des objectifs de la formation duale en lien 
avec les compétences à acquérir, une certification règlementée et les emplois 
à pourvoir; 
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 l’absence d’un cadre juridique avec des conventions d’apprentissage entre 
apprentis et patrons de centres/entreprises, entre centres de formation et 
entreprises d’accueil ; 

  les entreprises ne sont pas préparées à accueillir les apprentis et donc ne 
disposent pas de personnel qualifiée pour l’encadrement ; 

  la formation dispensée dans les centres/établissements ne vient pas en 
réponse à des besoins exprimés par les entreprises ; 

 l’absence d’une charte de compétences applicable aux acteurs et opérateurs 
de la formation duale ; 

 le manque de préparation psychologique des apprentis à rencontrer des 
difficultés de plusieurs ordres (journée de travail difficile, la faim, les 
engueulades et la rigueur des patrons en matière de discipline, la maltraitance 
dans certains cas etc.) qui occasionnent beaucoup démotivation et des 
abandons ; 

 le manque de coordination avec les partenaires directs et indirects ; 

 l’insuffisance des ressources allouées au sous-secteur ; 

 l’intervention d’acteurs n’ayant pas les compétences techniques et 
pédagogiques requises ; 

 le manque de concertation entre les acteurs 

 le déficit notoire en terme d’effectifs, de formateurs qualifiés et de capacités 
d’accueil ; 

 le coût élevé de la formation malgré les insuffisances qualitatives constatées ;  

 les insuffisances qualitative et quantitative des équipements matières 
d’œuvre, nombre de postes de travail… dans les centres ;  

 manque de démocratisation de la formation professionnelle à toutes les 
catégories sociales. 
 

La résolution de ces difficultés dans le cadre d’une mise en œuvre réussie de la 
PN/EFTP sur la base du PAPS/EFTP permettra de dynamiser durablement le sous-
secteur de la formation duale qui concerne un très grand nombre d’agents de 
production à la condition que celle-ci se fasse reconnaître en bonne place. En effet, 
selon une étude conduite par le Bureau de Coopération autrichienne (Buco, le plus 
grand nombre d’emplois sont au plus bas niveau des qualifications (ouvriers, ouvriers 
qualifiés, ouvriers spécialisés) qui font défaut à l’économie ; ces besoins sont ceux  
correspondant aux niveaux de formation assurée en dual. 

 

V-2   Les défis et les enjeux 

 
La formation professionnelle de type dual est un système d’acquisition et de transfert 
de compétences qui s’effectue nécessairement en collaboration avec le milieu et 
l’environnement professionnels pour atteindre ses objectifs. Elle doit permettre le 
renforcement des capacités de nos entreprises artisanales et notamment, vise à 
mettre l’accent sur la formation qualifiante des travailleurs des entreprises (ouvriers 
et employés)   pour la compétitivité (ex : dans l’agro-alimentaire, dans l’agro-
pastoral). 
Pour parvenir à ses buts, elle doit relever plusieurs défis qui sont d’énormes 
obstacles à son développement, dont entre autres ; 
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 la définition d’une gouvernance transparente de la formation duale dont une 
maitrise des coûts de formation avec une évaluation claire et précise des 
intrants et des extrants. 

 l’établissement de la responsabilité de l’Etat dans la règlementation et 
l’organisation du sous- secteur au regard de son rôle régalien d’acteur central 
avec ses partenaires. 

 l’importance de la certification qui s’est révélée comme un élément nécessaire 
à la valorisation de la formation dualiste parce que permettant aux apprentis 
lauréats de faire la preuve des compétences acquises. Mais une meilleure 
organisation de cette certification et le   relèvement des niveaux de formation 
dans les centres sont absolument indispensables.  

 l’implication des entreprises et du milieu professionnel, des chambres 
consulaires et les structures de la décentralisation, gestionnaires des bassins 
de formation et d’emploi selon le code de la décentralisation. 

 l’implication et la participation des promoteurs privés dans la mise en place 
des infrastructures, l’encadrement et l’accompagnement à l’insertion. 
 

      Autre défis tout aussi important à relever est que  la formation professionnelle de 
dualiste soit portée par les entreprises mais à la condition que le recrutement se 
fasse sur la base des besoins de ces entreprises. 
      On ne saurait parler de défis à relever sans aborder la question du financement 
toujours insuffisant et la question de la coordination des actions et activités de 
formation, ou la nécessité d’instaurer des cadres de concertation. 
 
En conclusion, il faut une stratégie impliquant l’ensemble des acteurs et : : 

  suscitant des rencontres et des concertations ; 

 Associant les professionnels aux procédures d’étude du marché de travail, 
d’analyse des besoins de formation, de définition des contenus de formation 
et de certification ; 

 Associant les communautés et les acteurs locaux au fonctionnement des 
établissements de formation ; 

  disposant de ressources humaines, matérielles, financières et de textes clairs 
qui règlementent les relations fonctionnelles entre centres de formation et 
entreprises/ateliers. 

 

    V-3   Les métiers porteurs d’emplois  

 
Le taux de chômage des jeunes est très élevé dans notre pays, presque endémique 
pourrait-on être tenté de dire. Les dernières statistiques donnent 11% à 13% en villes 
et 6% en milieu rural. Beaucoup d’efforts sont cependant faits par le gouvernement, 
les ONG et les organisations de la société civile pour endiguer ou réduire le 
phénomène. 
 
 Des formations à l’insertion, à la création d’entreprises, et à l’auto-emploi sont 
régulièrement organisées au profit des jeunes diplômés et les ouvriers et employés 
qualifiés. 
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 La tendance de la population actuelle (très jeunes) indique la montée du chômage 
dans sa frange de jeunes diplômés. Le chômage et l’offre d’emploi sont deux choses 
allant de paire et variant d’une région à l’autre, selon les facteurs économiques et 
aussi selon la structure qualitative de la main d’œuvre formée pour les métiers 
porteurs du moment. 
 Le constat général aujourd’hui sur le marché est l’incapacité totale du tissu 
économique de créer suffisamment d’emplois, en tout cas à la hauteur de la 
croissance de la population jeune formée. Toutefois les perspectives économiques 
ont fait cibler neuf (9) domaines activités économiques qui constitueront des champs 
prioritaires de formation professionnelle pour les bassins et types d’emplois ce sont :  
 
1. l’agriculture, la pêche, l’agroalimentaire et l’environnement ; 
2. l’élevage  
3. ‘artisanat (d’art, utilitaire et de service) ; 
4. le bâtiment et les travaux publics ; 
5. la culture le tourisme, l’hôtellerie et l’évènementiel ; 
6. l’énergie et les mines ; 
7. l’informatique et les télécommunications ; 
8. le commerce et l’ingénierie financière (les banques les Assurances, la micro-

finance, etc) ; 
9. le transport. 
     
Pendant cette étude une trentaine de responsables de structures de formation 
professionnelle dualiste relevant du Ministère de la Jeunesse, de la Formation 
Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE), des ONG et Associations, organisation et de 
promoteurs privés ont été entendus à Ouagadougou, Bobo Dioualasso, Koudougou. 
 
Ils assurent la formation pour seulement quinze (15) métiers ; ce sont : la menuiserie 
bois, la menuiserie métallique, la plomberie, l’électricité générale, l’électricité 
bâtiment, la maçonnerie construction, le dessin bâtiment, la maintenance 
bureautique et informatique, la coupe-couture, la coiffure et l’esthétique, la 
décoration, la mécanique deux roues. Dans le domaine de la formation duale où ils 
opèrent, seulement dix (10) métiers dans la liste ci-dessus sont considérés comme 
porteurs d’emplois, et ayant encore un avenir. 
 
Pour à peine 1/6ème des établissements et centres de formation à l’emploi directe on 
draine environ 2700 candidats potentiels à l’emploi à très cours terme. Cette situation 
ramenée à l’échelle nationale produit une masse critique importante de demandeurs 
d’emploi devant avoir des compétences avérées. 
           La restriction de l’offre d’emploi oblige à la production d’une formation 
professionnelle de qualité en vue d’une meilleure aptitude de la main d’œuvre. 
Afin de garantir ce niveau par rapport aux normes de qualité, l’ensemble des métiers 
considérés comme porteurs d’emplois doivent être certifiés par le CQP,  le CAP ou 
tout diplôme professionnel. 
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VI  FINANCEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DE 
TYPE DUAL. 
 
Pourquoi faut-il financer la formation professionnelle ?  
 
Pour répondre à cette question et même pourquoi cette mobilisation des PTF et de la 
société civile autour de l’objet, il faut simplement admettre qu’elle constitue sous 
toutes ses formes (initiale et continue, formelle, non formelle et informelle) un 
instrument important des stratégies de développement des ressources humaines et 
elle se trouve au cœur des politiques d’emploi pour, à la fois favoriser l’insertion des 
jeunes, contribuer à l’augmentation de la productivité du travail et apaiser les 
tensions sociales en réduisant la pauvreté. 
 
        Les investissements dans la qualité des ressources humaines doivent faire 
partie de la politique sociale du Gouvernement du Burkina Faso. Les besoins de 
production de compétences dans le cadre de la Stratégie de Croissance Accélérée 
et de Développement Durable (SCADD) en vue d’un Burkina émergent imposent aux 
autorités d’augmenter désormais les crédits alloués à la formation. La formation 
professionnelle pour la réalisation des objectifs de la SCADD et des priorités 
nationales est l’affaire de l’Etat et de tous les partenaires intervenant dans le 
domaine  
 
En la matière, plusieurs ministères investissent diversement dans l’EFTP en allouant 
des crédits de plus en plus consistants  aux établissements publics et en accordant 
des subventions aux promoteurs privés. L’Etat bénéficie dans sa  politique d’un 
véritable soutien de la part des PTF depuis l’adoption de la PN/EFTP. En effet, rien 
que ces derniers six mois ont connu d’une part la signature d’un Protocole de 
Financement Commun (PFC) de plus d’une dizaine de milliards avec les PTF, mais 
d’autre part des dons d’environ 50 milliards de francs par l’Union européenne et par 
la Chine Taïwan. 
 
        Dans ce pays qui est le nôtre, en raison d’un certain nombre de facteurs, les 
coûts de la formation professionnelle sont très élevés d’une part et les crédits alloués 
par l’Etat étaient très insuffisants à peine 2% du budget national. La nouvelle vision 
et la disponibilité des PTF pourraient changer véritablement les donnes. 
 En rapport avec cette nouvelle donne financière le plan d’action de plaidoyer de 
CREDO recommandé par l’atelier international de 2010 sur l’EFTP a du sens pour 
faire bénéficier tout le monde de manne financière: 

 « renforcer les capacités des structures de financement de l’EFTP en général 
et la formation professionnelle duale en particulier et les crédits spécifiques 
alloués aux établissements, augmenter le nombre et le montant des allocation 
de bourses aux apprenants ainsi que la subvention aux établissement 
privés ». 
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Il s’agit en premier lieu de demander le relèvement de la part de l’Etat de 1,8% à 
10% de son budget annuel afin de stimuler les partenaires techniques et financiers, 
les entreprises, les professionnels, etc. 

 

La part de l’Etat et de ses partenaires dans le financement. 
 

  L’Etat est, conformément à la Constitution du pays le premier responsable 

stratégique du financement ; il a la mission d’assurer l’éducation et la formation des 

citoyens tout au long de la vie. A cet effet, il a mis en place des mécanismes au 

niveau des départements ministériels (budgets de fonctionnement et 

d’investissement des ministères) et des structures spécifiques de financement 

(FAFPA, FAIJ, FAPE, FASI).  

Selon la Directrice Avec le FAFPA, la structure intervient dans la formation 

professionnelle de type dual à la demande des agents promoteurs privées de 

formation à hauteur de 75% des coûts.  Le FAFPA participe également à 

l’équipement des établissements et à l’organisation de la certification au CQP. 

D’autres missions d’appui lui incombent qui sont malheureusement méconnues du 

grand public et pour lesquelles elle  invite tous les potentiels usagers à approcher 

l’institution. 

 L’Etat est soutenu dans son action par les PTF et les Organisations de la Société 

civile qui injectent des crédits importants dans la formation professionnelle en appuis 

budgétaires, en projets et programmes spéciaux avec notamment les Coopérations 

du Grand luxembourgeoise, de l’Autriche, de la Chine Taïwan, les plus grands 

bailleurs du moment, selon propos des chargés de programmes de ces coopérations 

bilatérales. L’action de la société civile sans être la moindre est conduite sur le 

terrain sous forme directe d’investissements dans la création d’établissements de 

formation et le financement de projets ayant trait par les membres. 

Les absents dans le financement direct de la formation professionnelle semblent être 

paradoxalement les entreprises dans le cas du Burkina Faso. Leurs participations 

n’ont pas été visibles lors des entretiens. Cela a été également le cas des institutions 

consulaires et des organes de la décentralisation, sauf lorsqu’elles ont reçu des 

financement de partenaires de la coopération décentralisée.  

Dans le principe l’organisation du système de formation professionnelle de type dual 

dépend de l’articulation entre trois pôles formateurs que sont le système 

d’enseignement, les centres de formations (publics et privés) et l’appareil de 

production.  L’implication des entreprises dans le financement devrait se manifester à 

travers le versement de la TPA aux structures en charge de la formation 

professionnelle, ce qui n’est malheureusement pas le cas. 
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Au Burkina-Faso, les sources de financement de la formation professionnelle ne sont 

pas aussi multiples, structurées et bien coordonnées comme on pourrait le croire. Ce 

constat qui se dégage des entretiens avec les acteurs étale au grand jour des 

cacophonies dans la mise en œuvre de quelques actions par les ONG, les projets et 

programmes. 

Par rapport aux ressources, dans certains pays plusieurs solutions existent pour 

soutenir les différents compartiments de l’EFTP (enseignement technique et 

professionnel, formation professionnelle initiale et continue, formation professionnelle 

du type dualiste etc).  On compte à ce propos : 

 Les systèmes de financement obligatoire constitués : 

- de prélèvements (taxes) générateurs de recettes calculées en fonction de la 

masse salariale ; 

- d’exonération fiscale totale ou partielle en fonction des formations offertes par 

l’entreprise aux employés. 

- des prélèvements-subventions où les taxes prélevées sur les entreprises qui 

n’assurent pas de formation (de type dual) en leur sein sont redistribuées à 

celles qui mettent en place des programmes de formation nationale ou 

sectorielle. 

 

  Le fonds de garantie de la formation et de l’emploi (Suède) constitué par des 

organismes sociaux pour assurer la formation professionnelle des travailleurs 

et garantir l’emploi et le développement de l’entreprise ; 

 

 Le congé d’études et de formation rémunéré qui permet aux travailleurs sous 

contrat indéterminé  de suivre des formations. 

 

 Les conventions collectives et les fonds sectoriels de développements de la 

formation professionnelle qui appliquent le concept de la responsabilité 

conjointe du gouvernement et des partenaires sociaux en matière de  

formation professionnelle et de l’emploi (négociation de clauses spéciales de 

fonction dans les conventions collectives fixant le niveau minimum des 

ressources allouées à la fonction). 

 

 Dans des pays africains comme la côte d’Ivoire le Sénégal, le Benin et le Mali, 

les fonds de financement de la formation professionnelle ont fait l’objet de 

longues et difficiles négociations avant de trouver la place et le niveau 

d’intervention qu’ils ont aujourd’hui.  Il est fort possible de créer les mêmes 

conditions idoines au FAFPA au Burkina Faso, d’alléger certaines charges 

dans le système de formation professionnelle. 
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 Il n’est pas à exclure que les modes de financement ci-dessus cités puissent 

faire école au Burkina Faso plus tard. 

 

VII   LES GRANDS ENSEIGNEMENTS 

 

 Plusieurs enseignements peuvent être tirés de cette étude quand bien qu’ils ne 

constituent pas en soi des nouveautés : 

 

1) Par rapport au contexte. 

Par rapport au contexte on observe une évolution importante depuis ces dernières 

années au niveau des institutions en charge de la formation professionnelle et dans 

les missions qui leur sont confiées. Le cadre règlementaire et législatif s’est amélioré 

avec une politique nationale d’EFTP, un plan d’actions pluriannuel, la création de 

cadres de concertation et de certification, etc. 

 

2) Par rapport à la formation professionnelle de type dual 

L’étude a permis de relevé que le mode de formation sur le terrain dans la majorité 

des établissements est à bien des égards non conforme l’esprit et aux fondements 

de la formation duale. Bien qu’il y’ait alternance entre ateliers/entreprises et centres 

/écoles, il n’y a souvent pas de liens directs entre la théorie immédiatement étudiée 

et les exercices pratiques de la semaine en entreprise. 

Le système dual est confondu tantôt avec l’apprentissage par alternance 2/3 temps à 

l’établissement et 1/3 temps en entreprise tantôt l’inverse, selon la disponibilité des 

entreprises ou des patrons d’ateliers. Il y a en cela désordre  quant à la qualité et 

l’efficacité attendue de la formation. 

  

3) Par rapport à l’accueil et l’encadrement des 

stagiaires/apprentis  

Les principales difficultés sont l’insuffisance des postes de travail et de matières 

d’œuvre pour les stagiaires, les risques de vol, d’accident et la détérioration de 

matériel selon les propos rapportés aux responsables des structures de formation. 

Pour le moins que l’on puisse dire, les problèmes de suivi et d’encadrement des 

apprentis hors centres persistent. 

Pour les raisons ci-dessus, beaucoup d’entreprises et d’ateliers expriment des 

résistances, demandent des compensations et des garanties  d’accueil créant des 

freins à l’implication des professionnels. 
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4) Par rapport aux métiers 

L’étude a recensée 15 métiers faisant l’objet de formation aux emplois pour lesquels 

la formation de type dual ou par alternance simple sont pratiquées sur le territoire 

national. Les dix considérés comme porteurs d’emplois sont : la menuiserie bois, la 

menuiserie métallique ou construction métallique, la plomberie, l’électricité bâtiment, 

maçonnerie, dessin bâtiment, maintenance bureautique et informatique, coupe 

couture coiffure et esthétique- décoration mécanique deux roues. 

Mais selon l’étude documentaire, les métiers porteurs couvrent aussi bien les 

secteurs industriel, tertiaire, agropastoral, agroalimentaire que l’artisanat. 

 

5) Par rapport à la connaissance de l’EFTP en général et la 

formation professionnelle duale en particulier 

L’étude révèle que les acteurs, notamment les responsables de structures privée de 

formation professionnelle et des organisations de la société civile intervenant dans le 

domaine sont insuffisamment informés des évolutions intervenues depuis la réforme 

du système en 2007 et son adoption, celle de la politique nationale d’EFTP en 2008. 

Les différents cadres de concertation créés dans cette dynamique sont également 

méconnus.  

Ils sont encore sous informés sur les missions des fonds destinés au financement de 

la formation professionnelle, à l’insertion professionnelle des formés et à la création 

d’emplois. 

Cette insuffisance d’information a tenue bon nombre d’entre eux à l’écart, loin des 

dispositifs de financement tels que le FAFPA, le FAIJ, le FASI, le FAPE et les cadres 

de concertation. 

 

6) Par rapport à la faisabilité de la formation professionnelle 

duale  

C’est sur le plan juridique et règlementaire que tout prêche, car les conditions ne 

sont pas tout à fait réunies pour une bonne implication des employeurs et des 

professionnels, bien que le décret 2008-584/PRES/PM/MEF portant adoption du 

document de politique nationale reconnait la nécessité de diversifier les lieux et les 

modes des formations. 

En termes de certification, le MJFPE certifie les formations dispensées par le CQP et 

d’autres diplômes professionnels. 

En termes de capacité d’accueil l’étude a permis de constater une augmentation du 

nombre de centres de formation avec des effectifs plus élevés. 

 

7) Par rapport au financement 

Ce volet constitue le goulot d’étranglement du processus, le plus grand frein pour 

l’accès aux formations. Les sources de financement sont assez diversifiées mais les 
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crédits alloués restent insuffisants et mal repartis. Les efforts consentis sont allés des 

budgets des départements ministériels à la création du FAFPA, avec un budget et 

des missions précises d’appui à la formation par apprentissage. L’étude a surtout 

permis de découvrir l’existence d’un protocole de financement commun de plusieurs 

milliards à mettre à la disposition du FAFPA, protocole signé depuis le 21 juin 2012 

liant le gouvernement du Burkina-Faso et quatre (4) principaux bailleurs. Ce 

document intitulé Programme d’Appui à la Politique sectoriel d’Enseignement et de 

Formation techniques et professionnels (PAS/ETFP) constitue une avancée inédite 

énorme dans la coopération et dans la coordination des financements. 

8) Par rapport aux nouveaux partenaires  

Au cours des entretiens avec les acteurs de la formation professionnelle de type  
dual il est apparu de nombreuses fois  que les responsables des structures de 
formation n’avaient pas dans leur agenda de partenariat les adresses des Chambres 
consulaires (chambre des métiers, Chambre d’agriculture, Chambre de Commerce et 
Industrie) et des acteurs de la décentralisation dans les régions et les communes 
(conseils régionaux, conseils communaux). Ces responsables de structures de 
formation n’appréhendent pas que les sites d’accueil des formations sont des 
bassins d’emplois par rapport auxquels il faut identifier les formations attendues pour 
les métiers potentiels existants. Ainsi, les collectivités territoriales et locales, les 
chambres consulaires et certaines associations de corps de métier qui sont des 
partenaires naturels et privilégiés, à ne pas mettre en marge du processus de 
définition des formations. dans la mesure où le code de la décentralisation leur  
transfert plusieurs compétence parmi lesquelles l’éducation, la formation 
professionnelle et l’emploi, l’alphabétisation, la santé les travaux de construction des 
routes secondaires etc,. Le système de formation est interpelé à tous les échelons à  
former et déployer des ressources humaines qualifiées pour accompagner le 
processus de développement local. 
 

1) Par rapport à l’insertion 

La difficulté d’insertion des formés a été à chaque fois soulevée par les responsables 

de formation et les représentants des ONG comme une préoccupation majeure et 

une finalité de la formation technique et professionnelle. Cependant force est de 

constater qu’il n’existe pas de mesures spéciales ni pour les formés du public ni pour 

ceux du privé en dehors des dispositions du FAIJ, du FASI et le FAPE. Les formés 

connaissent des délais de 15 à 36 mois pour leurs premiers emplois. 
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VIII   RECOMMANDATIONS GENERALES ET SPECIFIQUES 

1   Recommandations générales 

Au terme des analyses, l’étude propose les recommandations suivantes : 

 la création par l’Etat des conditions de la mise en place par les partenaires 

sociaux d’un système de formation duale harmonisée ; 

 

 la création d’un conseil consultatif national de qualification de la main d’œuvre 

chargé de mener les activités de coordination de la politique nationale et des 

stratégies de formation professionnelle, de la coordination entre les 

partenaires (Etat, employeurs, PTF, OSC, chambres consulaires, acteurs 

décentralisés) ; 

 

 l’amélioration de la règlementation définissant les rôles et les responsabilités 

des institutions et des acteurs impliqués dans la formation professionnelle 

duale ; 

 

 la préparation et l’exécution de programme d’amélioration des niveaux 

techniques et pédagogique des formateurs du système dual pour assurer la 

qualité des formations ; 

 

 l’augmentation des investissements en introduisant dans les plans de 

développement régional des mesures budgétaires relatives au développement 

des ressources humaines par la formation professionnelle duale ; 

 

 la réduction des frais d’écolage qui handicapent beaucoup de ménages pour 

la formation de leurs enfants (des subventions aux établissements de 

formation professionnelle de type dual et ménages); 

 

 l’introduction de la pratique des contrats d’apprentissage (conventions entre 

structures de formations, apprenti et acteurs d’entreprises/ateliers d’accueil 

des apprenants). 

 

2   Recommandations spécifiques 

La prise en compte des éléments suivants pourrait améliorer les mécanismes da 

mise en œuvre et de développement de la formation professionnelle duale en tant 

que composante à part entière de l’EFTP dans le cadre de la politique nationale: 
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 le développement d’un partenariat dynamique entre l’Etat et  tous ses 

partenaires ; 

 la création d’un cadre de concertation et de contrôle sur la formation duale ; 

 la mise en place de comités consultatifs spécialisés (par secteur d’activités) 

 l’implication effective des professionnels dans le processus; 

 la formation de formateurs spécialisés dans le domaine du dual ; 

 le renforcement des compétences et des capacités d’accueil des 

entreprises/ateliers et des professionnels ; 

 l’adoption de textes juridiques, règlementaires et législatifs ; 

 la disponibilité d’un financement conséquent ; 

 la motivation des formateurs/encadreurs en centres et en entreprises/ateliers ; 

 l’ouverture de cantine au profit des apprenants lorsque les conditions sont 

réunies,  

 

 

IX  CONCLUSION 

Dans de nombreux pays d’Afrique sub-saharienne tout comme au Burkina-Faso, 

l’emploi dit « informel » représente entre 80% et 90% des emplois pour lesquels le 

niveau scolaire est faible et où les formations d’artisans sont prédominantes. Cette 

situation fait de la formation professionnelle de type dual un domaine de prédilection 

à promouvoir. Cependant, force est de constater que l’étude de terrain révèle 

l’inexistence  de politiques nationales formelle en faveur de l’apprentissage de type 

dual liant les acteurs du domaine et définissant les règles d’actions. La mise en 

œuvre de formation professionnelle par apprentissage de type dual est restée 

presque entièrement à l’initiative des associations d’artisans appuyées par certaines 

coopérations (Buco, Coopération Luxembourgeoise, CFD, GTZ, Swisscontact et les 

ONG(OSC)). 

La faible implication des autorités nationales dans l’organisation et la structuration de 

la formation professionnelle de type dual n’a pas permis de lui donner un statut 

valorisant à même de montrer ce qu’elle peut apporter aux PME en terme de 

ressources humaines qualifiées et requérir leur implication qui, aujourd’hui ressemble 

à un désintérêt.  

Les freins à l’implication des professionnels dans la formation duale sont des 

difficultés d’accueil (Infrastructures)  et d’encadrement (d’ordre financier, matériel), 

d’organisation (l’absence de contrat d’apprentissage défini et inscrit dans un cadre 

juridique approprié, l’absence d’avantages liés etc.). 

Une requête de financement de la formation professionnelle de type dual et des 

canaux de l’insertion au profit des formés du privé et du public, formulée par les OSC 
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sous forme de plaidoyer constitue en tant que telle une demande et une base de 

renforcement du dialogue social qui pourra déboucher sur des accords de partenariat 

entre les acteurs de premiers rangs (Etat et démembrement, PTF, organisation 

d’employeurs et artisans, salariés, OSC). L’importance de dynamiser la formation 

professionnelle duale et d’y faire accéder le plus grand nombre possible 

d’apprenants dans les meilleures conditions possibles n’a plus besoin d’être 

démontrée. 

En tout état de cause, la mise en place d’un système dual viable et en adéquation 

avec les besoins des acteurs économiques et leur propre  implication avec les autres 

partenaires techniques et stratégiques ne se renforcera que de façon progressive 

dans  le temps. Cette progression sera aussi fonction du degré d’agressivité des 

acteurs de terrain pour valoriser le système dual. 

Un autre entrave à la promotion de la formation professionnelle duale est l’absence 

totale de sa visibilité. Malgré les actions que mènent les organisations de la société 

civile sur tout le territoire, cette formation ne bénéficient pas d’une couverture 

médiatique à même de faire sa vulgarisation. Les OSC devront par conséquent 

gagneront à se mettre à l’école des TIC en développant des stratégies 

d’informations/communication en vue de cette visibilité. 

C’est à ce prix que la formation professionnelle de type dual attirera l’attention 

nécessaire et  les financements dont elle a besoin. 

Il y a des mutations qui s’opèrent dans le monde de la formation qu’il convient de 

prendre en compte. Depuis ces dernières années on assiste à l’apparition de 

nouveaux acteurs de la formation professionnelle avec l’émergence d’une société 

civile ( APE , ONG, Syndicats, autres associations…) sur les scènes des politiques 

d’éducation des pays en développement, qui s’organisent en structures autonomes, 

en fédération, ou, soit développent des réseaux régionaux soit nationaux. Cette 

révélation peut être un préalable à la mise en place d’organes de consultation, de 

concertation, de décision avec des partenaires opérationnels bien identifiés et 

reconnus pour leurs rôles. 

Dans ce contexte, l’Etat dans un rôle de législateur, pilote et régulateur, pourra se 

dégager d’un certain nombre d’exigences administratives et techniques pour  mieux 

se consacrer à déterminer les grandes orientations et les choix stratégiques avec ses 

partenaires dans l’optique d’atteindre les objectifs de la formation professionnelle de 

type dual ; il leur concédera ce qui leur revient. Dans ce sens on peut chercher à 

mettre en œuvres ces recommandations simples : 

    Dans le cadre du financement  
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- travailler en étroite collaboration avec le FAFPA qui peut avec des ressources 

additionnelles, inciter au développement de la formation professionnelle duale 

au profit des artisans et des prestataires de service des zones rurales; 

 

- s’impliquer dans les conseils des collectivités territoriales en vue d’un 

partenariat gagnant-gagnant ; 

 

Sur le plan de la visibilité de la formation professionnelle de   type dual : 

- engager des actions multiformes de promotion de la formation professionnelle 

duale dans les filières porteuses (artisanat, agropastoral, maintenance, génie 

civil, agroalimentaire …) et de communication ; 

 

- inscrire dans les plans de formation des établissements et centres  de 

formation duale les filières correspondant aux besoins de développement des 

collectivités territoriales en concertation avec les chambres consulaires (la 

Chambre de Commerce et d’Industrie, la Chambre des Métiers de l’Artisanat, 

la Chambre des Métiers de l’Agriculture) ; 

Sur le plan juridique et organisationnel : 

- Institutionnaliser le partenariat entre les acteurs et l’encadrer par des textes 

précisant les rôles et les responsabilités de chaque acteur. 

 

 

X   PLAIDOYER POUR LE FINANCEMENT DE LA FORMATION DE 

TYPE  DUAL 

 

1°)   Le plaidoyer 

 

 Pourquoi un plaidoyer pour la formation professionnelle de type dual ? Quel sens 

et quel contenu faut-il donner à ce plaidoyer? 

 

L’OS2 plaide pour l’ouverture du financement de la formation professionnelle duale 

effectué par  l’Etat aux enseignants et apprenants /apprentis actifs dans le cadre des 

interventions des acteurs de la société civile (ONG et Associations). 

Cette préoccupation est la traduction du sentiment que des ONG ont de ne pas 

trouver que les apprentis et les formateurs de leurs structures bénéficient des 

mêmes avantages de financement accordés par l’Etat aux structures « dites » 

publiques : formations et perfectionnements des enseignants, bourses d’études et de 

stage pour les enseignants et les apprenants. 
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Sur le plan de l’équipement des structures de formation, les attentes sont 

importantes sans savoir que les établissements et les centres public connaissent les 

mêmes difficultés. Aussi faut-il plaider pour une meilleure répartition des moyens de 

l’Etat à tous. 

 

2°)  Le déficit d’information et la communication  

Malgré tous les outils et les moyens de communication actuellement disponibles 

force est de constater que l’information circule très peu entre les acteurs du système. 

Le sens qu’il faut donner au plaidoyer vis-à-vis de la situation actuelle doit être          

l’opportunité d’établir d’un fil conducteur pour une communication continue et de 

dialogue permettant aux parties prenantes à la formation professionnelle duale de 

s’informer mutuellement en temps réel, de se concerter et de travailler ensemble 

dans la complémentarité. 

 

- L’information 

En 2005, le CREDO a organisé un atelier sur l’EFTP qui a adopté des 

recommandations pertinentes à mettre à l’actif de la société civile mais qui 

malheureusement n’ont pas connu l’issue attendue parce que n’ayant pas par la 

suite fait l’objet de rencontres de travail ni d’échanges. Elles sont restées méconnues 

de beaucoup de gens. 

 Egalement de 2005 à 2008 les départements en charge de l’EFTP et de l’emploi 

(MESSRS et MJE) ont élaboré  et adopté des textes règlementaires et législatifs qui 

sont restés peu connus de plusieurs catégories acteurs et usagers du système de 

formation. En effet il existe : 

 sur le plan de la règlementation les décrets : 

- Portant certification du CQP et d’autres diplômes professionnels (MJFPE) ; 

- organisant le CAP en 3 ans au lieu de 4 ans (MESS) ; 

- portant adoption de toutes les formations professionnelles par l’APC 

(approche par les compétences (MESS) etc. 

 

 Sur le plan des cadres de concertation : 

- le conseil national de l’emploi et de la formation professionnelle (MJFPE) 

- la PN/EFTP, son plan d’actions pluriannuel et le schéma directeur (MESS) ; 

- Le comité national de l’EFTP (MESS) ; 

- Le conseil national de l’éducation (MESS) 

- Le cadre de concertation avec les PTF et son mode de fonctionnement  

 

 sur le plan du financement :  

- le FAFPA (MJFPE) pour la formation par apprentissages ; 

- les fonds d’appui à l’initiative des jeunes (FAIJ), à l’auto emploi (MJFPE) ; 
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- la subvention de l’Etat aux établissements privés d’enseignement et de la 

formation ; 

- les mesures fiscales sur certains équipements pédagogiques comme les 

équipements informatiques taxés à 5%. 

 

Interrogés sur l’existence de cadres de concertation, les gens disent ne pas avoir 

connaissance  ou en ont entendu parler et s’en tiennent à cela. Les Organisations de 

la Société civile sont membres des conseils et comités nationaux. 

Tout comme la PN/EFTP, ils savent peu de chose  du FAFPA en tant que structure 

étatique de financement de la formation professionnelle y compris de type dual, 

beaucoup tourné  vers les initiatives privées par la conduite de beaucoup d’activités 

de formation à l’endroit des artisans et des groupes sociaux spécifiques identifiés par 

des promoteurs privés agréés de formation. 

A l’instar du FAFPA, les différents fonds d’appui à l’insertion des jeunes et à la 

création d’emploi et l’auto emploi, leurs missions et le public cible sont mal connus 

des usagers (les formés du dual) et des administrateurs de formation (responsables 

de structures de formation). 

Le gouvernement considère cependant qu’à travers toutes ces structures et ces 

instances il conduit des politiques  de concertation, de communication et de 

financement à l’endroit et au profit de tous, même si le constat amère est la 

méconnaissance de ces missions et ces opportunités. Des problèmes spécifiques tel 

que celui faisant l’objet de l’objectif spécifique N°2 de la présente étude pouvaient 

être inscrits à l’ordre du jour à une rencontre de l’un quelconque des cadres de 

concertation. 

Toutes les insuffisances constatées au niveau de l’information sont regrettables, 

mais sont-elles du seul fait des usagers du système de formation ? Les institutions 

représentatives de l’Etat en charge de l’EFTP ont- elle des canaux d’information et 

de communication efficacement fonctionnels ? 

 A cette question, il y a constamment eu des réponses de rejet de responsabilités. 

Les agents publics qui détiennent l’information pensent que les usagers doivent venir 

la chercher, ces derniers targuent que c’est aux premiers de la diffuser. 

Le plaidoyer a du sens parce qu’il doit permettre de s’assoir ensemble, de 

communiquer de s’informer et de décider. Il vise à rechercher des solutions 

véritables à des problèmes nationaux, à créer et assoir  un cadre de partenariat avec 

l’Etat dans le secteur de l’EFTP en général, dans le système dual en particulier. 

 

      3°)   Le cadre de la requête du plaidoyer et contenu du plaidoyer  

 

                  Le cadre stratégique de la requête du plaidoyer 

Le cadre idéal et stratégique de la requête du plaidoyer porté par le SPONG en la 

personne de son Secrétaire Général, semble être le cadre de concertation entre le 
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gouvernement et les ONG. C’est le cadre d’opportunité offert  aux ONG par le chef 

du gouvernement et ses ministres soumettre un certain nombre de  problèmes 

relatifs à leurs activités respectives. Cependant à défaut, s’il y a urgence, elle peut 

être  soumise au gouvernement sous le couvert du  MJFPE, principal répondant des 

ONG en matière de formation professionnelle de type dual. Si la requête peut être 

formulée, il reste à lui donner un contenu conséquent en lien avec les 

préoccupations soulevées. 

 

Le contenu du plaidoyer 

La formation professionnelle de type dual a connu depuis ses débuts dans les 

années 1990 certes des avancées dans la visibilité et les effectif de formés. 

Néanmoins, en ayant  écouté un certain nombre d’acteurs stratégiques de la 

formation professionnelle de type dualiste et notamment ceux des organisations de 

la société civile, il apparait que beaucoup d’insuffisances subsistent dans le 

système nécessitant de se retrouver autour d’une table de négociation pour débattre 

: 

- de l’organisation du système ; 

- de la coordination du système ; 

- de l’examen et de la priorisation des besoins des ONG en formation ; 

- des  mécanismes de financement du système ; 

- des mécanismes d’insertion des sortants 

- de la définition des rôles des acteurs et leur niveau d’implication ; 

- de la disparité du mode dual pratiqué ; 

- du déséquilibre dans  le genre ; 

- du mode de recrutement des apprentis. 

 

Avec la Stratégie de Croissance Accélérée et du Développement Durable (SCADD) 

le Burkina-Faso s’est inscrit dans une économie de marché exigeant un processus 

de restructuration de la production alors qu’il se manifeste une nette tendance  entre 

la qualité de la force de travail et les besoins réels en main d’œuvre. 

 

A un premier niveau, la réforme du système d’éducation intervenue en 2007 et la 

PN/EFTP dont l’adoption est survenue en 2008 avec son plan d’actions pluriannuel, 

s’assignent un objectif important : assurer les conditions nécessaires permettant de 

créer et de maintenir constamment la qualité de la force de travail (les compétences) 

et son aptitude à l’emploi  (par la formation et les recyclages).  

 

En ce qui concerne plusieurs secteurs de notre économie, cet objectif peut être 

atteint au moyen de la formation professionnelle dualiste pour tous avec accès égal 

et dans des conditions de formation identiques. Par conséquent, il est indispensable 

d’instaurer une stratégie nationale de développement de la formation professionnelle 

dualiste qui soit claire, concrète, ciblée, définie dans le temps et l’espace 
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socioéconomique (bassins d’emplois locaux) et dotées de tous les moyens 

indispensables. Un modèle de formation de type dualiste financé par Swisscontact 

dans la région de l’Est fait naître beaucoup espoir pour être vulgarisé,. 

 

A un deuxième niveau, les principales difficultés rencontrées par les institutions 

privées du système dualiste proviennent de l’insuffisance des moyens financiers pour 

la modernisation de la base matérielle et technique, de l’insuffisante préparation 

méthodologique des enseignants et des encadreurs, de leurs insuffisante 

qualification dans la pratique des travaux réels, ce à quoi il faut apporter des 

solutions justes et durables. Ces différentes composantes nécessitent des 

investissements qui tardent à se manifester.  

Les financements injectés par l’Etat et les PTF au titre du développement de la 

l’EFTP d’une part, les financements octroyés par l’UEMOA aux pays de sa zone, 

destinés au développement et à la promotion des petites et moyennes entreprises 

(PME) d’autre part, devraient  aussi pouvoir profiter à la formation de type dual, 

premier creuset de la qualification aux compétences dont ont besoin les PME. 

 

A un troisième niveau, il est apparu une sorte de désordre dans l’organisation de la 

formation duale, à commencer par les multitudes formes (résidentielle, alternance et 

d’autres), puis la question du mauvais suivi pédagogique, de qualité et de l’efficacité 

(formation de chômeurs de longue durée). On ne peut pas passer sous silence le 

faible niveau d’implication des entreprises qui exprime le peu d’intérêt que celles-ci y 

accordent. Cette situation n’est pas étrangère de l’absence d’une charte des textes 

organiques de la formation dualiste. 

 

Ainsi la manifestation d’intérêt pour l’organisation d’’un plaidoyer trouvera le cadre 

idoine qui donne l’occasion de lever les principaux défis de priorités nationales. Ce 

sont : 

 

- l’amélioration des mécanismes de financement (augmentation des crédits 

alloués) ; 

- la création de capacités administratives pour la coordination et la coopération 

entre les institutions de la formation et les partenaires sociaux dans 

l’application de la politique et les orientations de la dite formation. 

- la règlementation en vue de la responsabilisation des partenaires impliqués ; 

- l’amélioration de la formation professionnelle dualiste et son adaptation aux 

réalités du Burkina-Faso et son rapprochement des critères assurant l’accès 

au marché du travail ; 

- la création d’un réseau de dialogue (concertation) ouvert au niveau national, 

régional et local entre les acteurs et les représentants de l’Etat ; 

- la facilitation à l’accès aux fonds destinés à la formation, l’insertion à la 

création d’emploi. 
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L’organisation du plaidoyer 

L’organisation du plaidoyer peut selon le contexte se dérouler sous forme d’un 

forum national pour le développement de la formation professionnelle de type 

dual, d’assises nationales, d’une table ronde, de symposium avec deux ateliers 

ou plus selon le besoin 

 Atelier 1 : problématique du développement de la formation 

professionnelle de type dualiste, 

 Atelier 2 : mécanismes de financement de la formation duale. 

Pour planter le décore, des communications seront présenter par des structures 

choisies par le comité d’organisation. 

En sachant que l’objectif de développement recherché est la création des conditions 

d’acquisition et d’élargissement de la qualification professionnelle de la main d’œuvre 

en vue de l’amélioration de son aptitude à l’emploi dans tous les secteurs de métiers 

porteurs faisant l’objet de ce type de formation. 

 

               Les acteurs du plaidoyer et la tenue du plaidoyer 

Les thèmes proposés, éléments de synthèse des préoccupations exprimées lors de 

l’étude menée par le cabinet SAEC peut faire  l’objet d’amendement ou de 

changement en fonction d’autres centres d’intérêt soulevés ou ceux du moment. 

Plusieurs acteurs seront parties prenantes selon le centre d’intérêt et/ou le niveau 

d’implication attendue, le rôle stratégique. 

Ils seront coptés judicieusement  par le comité d’organisation en vue d’une meilleure 

représentativité. 

En ce qui la participation, cinq principales catégories d’acteurs s’imposent d’office : 

les départements ministériels de l’Etat (et leur démembrement), les Partenaires 

Techniques et Financiers/coopérations, les Organisations de la Société Civile, les 

acteurs du milieu professionnel, les animateurs de la formation professionnelle de 

type dualiste sur le terrain. 

La complexité du financement du système de la formation professionnelle et la 

difficulté de promouvoir une dynamique partenariale en vue de la mise en œuvre 

efficace d’une formation professionnelle de qualité imposent une volonté politique 

forte et l’intervention  d’une personnalité forte. 

Le contexte politique de la tenue de l’instance du plaidoyer doit permettre d’apporter 

les fondements du dialogue social et de la participation correspondant à des défis et 

enjeux reconnus. 

 

Dans les pays en voie de développement comme le nôtre où les clivages sont 

remarquables et les économies faibles, l’Etat, seul garant d’une stabilité toute 

relative, a la force de rapprocher certains acteurs de la vie par le dialogue et de 

règlementer les normes de conduite en se faisant entendre. Pour ce faire, établir le 
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lien entre la tenue du plaidoyer et le rôle régalien de l’Etat capable de règlementer, 

conduirait à placer l’organisation sous le haut patronage ou sous la présidence du 

Premier Ministre,  Chef du gouvernement. Ce qui permettrait d’étoffer qualitativement 

les institutions participantes et faciliterait également l’adoption de décisions 

importantes avec un tableau de bord. 

Cela n’enlève rien du niveau de participation d’institutions comme l’Assemblée 

Nationale et le Conseil Economique et Social. Le choix du Premier Ministre se 

justifierait aussi en tant que président du cadre de concertation gouvernement / 

Organisation de Société civile (OSC). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

43 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

44 

 

 

ANNEXES 1 

 

IX  PROJET DE PROTOCOLE D’ACCORD DE PARTENARIAT 

 
Entre : 

L’Etat représenté, parle  Ministère de la Jeunesse, de la Formation 

Professionnelle et de l’Emploi d’une part (MJFPE), 

Et : 

Les Organisations de la Société Civile (OSC) intervenant dans la formation de 

type DUAL, représentées par le Secrétariat Permanent des Organisations non 

Gouvernementales  (le SP-SPONG) d’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

TITRE 1       GENERALITES. 

 

 Article 1 

L’objet du présent protocole/convention est de convenir des relations de 

collaboration entre l’Etat et les ONG à travers le SPONG, autrement dit les 

obligations réciproques de chaque partie dans l’accomplissement des 

missions dévolues aux deux parties. Il est entendu que le champ d’action du 

protocole est celui de la formation professionnelle de type dual. 

Article 2 

La durée du présent protocole/convention est fixée à ….ans 

Elle est renouvelable par tacite réduction. 

Des modifications peuvent être apportées au terme des…..années à la 

demande de l’une ou des deux (2) parties, sous réserves de l’observation de 

six (6) mois notifiés à l’avance à l’autre partie. 

Article 3 

Les deux (2) parties s’engagent à se rencontrer une fois par an, en comité de 

suivi et d’évaluation présidé par le MJFPE ou son représentant. 

 

Article 4 :   Règlement de différents. 

Si pendant l’exécution du présent protocole /convention, un différend survient 

entre les deux (2) parties prenantes, relatif à l’interprétation ou l’application 
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des clauses, il fera l’objet de consultations pour parvenir à un règlement 

consensuel. 

 

    TITRE 2 :    LES OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

1  Attendu que le Gouvernement du Burkina Faso a adopté le 13 juillet 2008 

une Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Technique et 

Professionnels (PN/EFTP) assortie d’un plan d’actions pluriannuel de mise en 

œuvre à laquelle participent les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et 

plusieurs organisations de la société civile ;   

 

2  Attendu que le Gouvernement du Burkina Faso a adopté le 24 mars 2011 la 

Stratégie de Croissance accélérée et de Développement  durable (SCADD) 

2011-2015 comme référentiel pour sa politique de développement 

économique et social ; 

 

3 Attendu que le Ministère de la Jeunesse, de la formation professionnelle et 

de l’emploi a un rôle central prépondérant dans la mise en œuvre des plans 

de formation des ressources humaines et la gestion des financements alloués 

par les différents PTF à cet effet ; 

 

4  Attendu que la grande masse critique des populations cibles à former est 

concernée par la formation professionnelle de type dual où interviennent les 

ONG. 

 

5 En vue de permettre une bonne implication des ONG, les deux (2) parties 

conviennent de ce qui suit : 

 

2-1   Obligations du Ministère de la Jeunesse, de la Formation 

Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) 

 

Article 5 

1 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi contribue par des subventions au développement de la formation 

de type dual dans les structures publiques et privées ; 

 

2 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi à travers les missions de FAFPA participe à l’équipement des 

structures et à la fourniture de matières d’œuvre indispensables à 
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l’élévation et au maintien de la qualité de la formation professionnelle 

duale ; 

 

 

3 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi subventionne la formation en entreprise/atelier des apprentis de 

système dual ; 

 

4 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi veillera à adopter ou à faire adopter les textes règlementaires et 

législatifs nécessaires pour une pleine implication des entreprises et de 

tous les acteurs intéressés par la formation de type dual ; 

 

 

5 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi apportera régulièrement des appuis financiers pour soutenir le 

fonctionnement des établissements/des centres et les activités 

pédagogiques ; 

 

6  Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi 

mettra à la disposition des structures membres du SPONG les référentiels 

officiels de formation et de certification des métiers du système dual 

officiellement reconnus au niveau national; 

 

6 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi  s’engage à associer tous les acteurs aux concertations devant 

permettre l’implication des professionnels dans la mise en œuvre d’une 

formation professionnelle duale de qualité ; 

 

8  Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi 

s’engage à faciliter l’accès aux différentes ressources des fonds mis en place 

par le Gouvernement du Burkina Faso pour l’insertion et la création d’emplois 

au profit 

 des formés du secteur privé ; 

  

9 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi 

s’engage à accorder des facilités de formation aux personnels enseignants et 

d’encadrement en service dans les centres relevant de ONG affiliés au 

SPONG qui en feront la demande; 

10 Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi 

s’engage à convoquer chaque année la rencontre annuelle de concertation, 

de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du présent protocole/convention. 
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L’ordre du jour ainsi que les documents y affairant sont communiqués au 

moins quinze (15) jours avant.  

 

2-2  Obligation du Secrétariat Permanent des Organisations 

non Gouvernementales (SPONG) 

       Article 6 

1  Le Secrétariat Permanent des Organisations non Gouvernementales est 

tenu de fournir  chaque année  au MJFPE la liste de ses membres partie 

prenante; 

2 Le Secrétariat Permanent des Organisations non Gouvernementales  

veillera à la mise en œuvre stricte des textes règlementaires et législatifs 

adoptés et mis à sa disposition par le MJFPE en matière de formation 

professionnelle duale; 

3 Le Secrétariat Permanent des Organisations non Gouvernementales  

appliquera dans les centres/établissements relevant de ses membres les 

seuls référentiels de formation mis à leur disposition par les services du 

MJFPE ; 

4 Le Secrétariat Permanent des Organisations non Gouvernementales  

s’engage à soumettre les apprentis au mode de certification arrêté par le 

MJFPE ; 

5 Chaque membre du SPONG s’engage à assurer la maintenance, l’entretien 

et la bonne gestion des équipements ou toute matière d’œuvre fournis dans le 

cadre du présent protocole de partenariat ; 

6 Chaque membre du SPONG s’engage dans le cadre des activités de 

formation duale et ayant bénéficié d’un appui à adresser un rapport de bilan 

d’activités de formation à la fin de l’année (bilan pédagogique et bilan 

financier) à la structure d’appui ou au MJFPE ; 

7  Le Secrétariat Permanent des Organisations non Gouvernementales   

s’engage à faire participer ses membres à toutes les rencontres de travail ou 

de concertation convoquées dans le cadre du présent protocole. 

 

TITRE 3   DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 7 

Le présent protocole entre en vigueur dès sa date de signature par les parties 

concernées. 

Article 8 

Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi  

transmettra une copie du présent document à toutes les structures partenaires 

pour lesquelles il en juge la nécessité, notamment les PTF. 
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Article 9 

Les deux (2) parties sont chargées de mettre en place un comité de suivi et 

d’orientation dénommé Comité pilotage dont les missions sont définies de 

commun accord par elles. 

Article10 

 Le comité de pilotage se réunit tous 6 mois mais peut être convoqué en 

session extraordinaire en cas de besoin. 

Article 11 

Le Secrétariat Permanent des Organisations non Gouvernementales  est tenu 

d’informer tous ses membres partie prenante du protocole par une large 

diffusion. 

Article 12 

Le présent protocole d’accord de partenariat entre en vigueur dès 

sa signature par les deux parties.  

                                                                               

Ouagadougou le ………2013 

 

 

 

 

Ministère de la Jeunesse, de la               Secrétariat Permanent                        

Formation Professionnelle                        des Organisations non       

et de l’Emploi (MJFPE)                             gouvernementales            

                                                                         (SPONG) 
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          ANNEXE 2 

PROPOSITION D’UN PROJET DE PLAN DE COMMUNICATION 

La formation professionnelle est devenue un produit à vendre. Il a besoin d’un 

marketing de commercialisation. Les tenants et les aboutissants sont complexes et 

nécessitent une dynamique partenariale qui en appelle absolument au 

développement d’une stratégie d’information et de communication. 

Le déficit d’information relevé pendant l’étude a mis à nu plusieurs types de 

difficultés dans le système. Le développement d’une politique partenariale dans ce 

contexte doit avoir un caractère continu et interactif avec la production, la collecte et 

la diffusion des informations. Par conséquent il faudra mettre en place un système de 

communication approprié qui permet aux acteurs et aux milieux proche du système 

de formation de bien comprendre les enjeux du partenariat et de s’informer sur les 

produits de la formation. 

 La politique de communication doit avoir pour objectif de développer un processus 

social d’apprentissage où tous les acteurs seront capables de comprendre  la nature 

des problèmes rencontrés dans la formation professionnelle, les contraintes 

financières, matériels, organisationnelles inhérentes et les types de compromis qui 

sont nécessaires pour atteindre les objectifs.  

Il faut entre autres, 

 prévoir les procédures de communication 

 cibler les destinataires : acteurs et partenaires du système 

 diffuser régulièrement les contenus 

 concevoir des supports de qualité : 

 Un document de synthèse sur les problématiques du système dual 

(historique, situation actuelle et perspectives) 

 Les acteurs attendus 

 Les politiques et les orientations nationales en matière de formation duale 

 Les actions et les contributions des organisations de la société civile 

 Les attentes des différentes catégories d’acteurs en action  

 Etc… 

Les supports au plan de communication 

Les supports utilisés seront : 
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 Les médias (presse écrite, radio et TV en français et en langues nationales) 

 Les conférences, ateliers, forums etc (par support vidéo, photo). 

     



ANNEXE 3 : Acteurs et responsables rencontrés 

RESPONSABLES  MJFPE 

N° Structures Représentants(es) 
(Noms et prénoms 

Type de formation Contacts téléphoniques 
et  e-mail 

1 DGFP FARTA Mounirou  50419754 

2 DFAFPA Dr ILA Honorine  50333380 

3 Directeur du développement des 
comp professionnel 

GUERE B. Roger  50466053 

4 DR du Centre (MJFPE) Bance Amidou  50308040 

5 Représentante DRHB (MJFPE) Mme ROUAMBA Roukiatou   

 FAIJ OUEDRAOGO Paul   

 

RESPONSABLES RENCONTREES DE DIFFERENTES STRUCTURES 

 
N° 

 
VILLES/REGION 

 
Patrons/ateliers de 

formation duale 

 
Administration centrale 

et déconcentrée 

 
Personnels ONG 

 
PTF 

 
Responsables de 

structure de formation 

 
Total 

1 OUAGADOUGOU 6 8 10 5 5 34 

2 BOBO-DIOULASSO 7 1   9 17 

3 KOUDOUGOU 16  1  1 18 

4 TOTAL 29 9 11 5 15 69 

 

 65 
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  LISTE DE RESPONSABLES D’ETABLISSEMENTS ET DE CENTRES /ATELIERS RENCONTRES A OUAGADOUGOU ET BOBO 

N° Structures Représentants(es) 
(Noms et prénoms 

Type de formation Contacts 
téléphoniques et  

e-mail 

1 Directeur Centre d’Evaluation et 
d’Orientation Professionnelle 

OUEDRAOGO Oumarou Maintenance véhicule, maintenance informatique et  
bureautique, génie civil électricité bâtiment,  

78826567 

2 Directeur CFP ANPE KABORE François Menuiserie bois et métallique, mécanique 2 roues, 
plomberie, maçonnerie, électricité   

70258590 

3 Représentante DRHB (MJFPE) Mme ROUAMBA 
Roukiatou 

  

4 FAIJ OUEDRAOGO Paul   

5 Responsable de la Formation FENABF BADO Benoit Coupe-couture, Esthétique Mécanique deux roues, 
Menuiserie Métallique, Menuiserie bois. 

70959017 

6 CAMA Mme THIAM Couture, coiffure, maçonnerie construction 50412571/50368972 

7 NAS Mode Mme OUATTARA Coupe-couture, coiffure  

8 CFP Ste Louise FAYAMA Idrissa Coupe-couture, coiffure, cuisine-restauration, 
électricité bâtiment 

 

9 Clair Logis Mme DABIRE/NITIEMA 
Georgette 

Dual (couture, coiffure) 70150053 

10 Ecoles des METIERS SAWADOGO Nombamba Dual (Génie Electrique, Mécanique Auto, 
Menuiserie) 

70328188 

11 CFPPJF/Bobo BAZIE/NIKIEMA Martine Dual (Coiffure, Esthétique, Décoration) 70264267 

12 CFPPJF SOME Diane Formatrice 70173780 

13 Don Bosco DIANE Ballé Electricité Construction Métallique 70461673 

14 Complexe scolaire Baraka DAHOUROU Issa Formel Dual (Electricité, Construction Métallique 
Coiffure) 

70368065/75788498 
78705255 
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15 ANPE/NB DRABO Mamadou Dual 78850591 

16 
 

Centre de l’Art vestimentaire ZONGO Rasmata (Coupe Couture)Dual 71897406 

17 CAFOT 
(Centre d’Apprentissage et de 

Formation Technique) 

SANOU Anselme Mécanique Auto, Mécanique Cyclo 70720506 

 

 

16 et 17/01/13       LISTE DE RESPONSABLES D’ATELIERS DE FORMATION FENABF RENCONTRES A KOUDOUGOU 

N° Nom et prénoms Structures Téléphone et email Nombre d’apprentis 2012//2013 

1 Mme KABORE Madeleine Nouvelle Couture 70274127 10/20 

2 YAMEOGO S.Pierre Création Boudassido 70234521 10/20 

3 KIENDREBEOGO Wendimangdé MANEGDA Couture 76062769 10/18 

4 SEMDE Souleymane Soul Couture 70110345 10/20 

5 MILLOGO Dié CFIAM/koudougou 
Mécanique deux roues 

70187053 20/20 

6 Mme KIENDREBEOGO Félicité Couture Wend-Yan 70274147 10/15 

7 KABRE Mahouradi Expérience vioti 78123153/76609448 30/20 

8 YAMEOGO N.Roland Création Naboswendé 76741340 10/15 

9 OUEDRAOGO Karim AMG 
Mécanique deux roues 

76656527 15 
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10 YAMEOGO T.Paul Union des couturiers de Koudougou 70326427 0/20 

11 OUEDRAOGO Mathieu GSMO 
Mécanique deux roues 

70040535 20/20 

12 YAMEOGO Sofisse  Germain MESJ (Moderne 
Ebénisterie Saint Joseph) 

70284985/76622371 16 

13 RAMDE Herman HMNC (Atelier de Menuiserie Nouvelle 

Création) 

70040352/76475013 15 

14 NANA Bassirou Paradis du Meuble 70162039 15 

15 KABORE Benjamin Nouvelle Couture 70110010 10/20 

16 YAMEOGO Martin Centre de Formation Jean Bosco ‘CFJB) 

Coupe Couture 

70680152/76514394 30/30 

17 SANA Idrissa Mécanicien deux roues Centre KMG 70260848 20/20 
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32- Doc conférence de Nairobi (Kenya) mars 2009 (CREDO) ; 
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ANNEXE 5: LES GROUPES CIBLES DE L’ENQUETE   DE   

TERRAIN ET GUIDE D’ENTRETIEN. 
 

Groupe I :   MJFPE 
- Directeur Général de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

- Directeur de la Formation Professionnelle. (et de la certification) 

- Directeur de l’Emploi 

- Directeur de la Certification 

- Les Directeurs des fonds nationaux 

- Le Directeur de l’Administration et des Finances (DAF) 

- Le DEP 

- Le DR MJFPE Hauts Bassins et Centre, CFP Ouagadougou et Bobo 

- Le DG ANPE 

- Le Directeur Général de l’Observatoire National de l’Emploi 

Groupe II : Membres du Comité de réflexion du Plaidoyer. 
 

- SG CREDO 

- SP ONG : TIEMTORE Sylvestre ; OUEDRAOGO  Roukiatou. 

- AEAD : Pasteur Philippe OUEDRAOGO 

- CAFES-ONG : DRABO Souleymane 

- SOLIDAR Suisse: Mme BERE/ LOMPO Celestine A 

- BENEBNOOMA de Koudougou : KY Blandine, Directeur 

- Swiss Contact : SANOU Kolo Martin 

- FENABF : TRAORE Sidiki 

Groupe III : Les PTF 
- Les représentants des fonds d’appui à la formation professionnelle 

- Le Projet BKF 001 

- Le représentant de la coopération Luxamboug chef de fil PTF 

- Coulbaly Jean Martin : coopération Autrichienne 

-  Chef de programme Chine Taiwane 

Groupe IV : les responsables des structures de formation 
professionnelle 
 

- Berekia                    Bobo 

- Benebnooma         Koudougou 

- CFP                           Bobo 

- CFP                           Ouagadougou 

- Centres  FENA-BF à Ouagadougou, Bobo, Koudougou 
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GUIDES D’ENTRETIEN  
Aux autorités du ministère de la jeunesse, de la formation 
professionnelle et de l’emploi, aux partenaires de l’Etat. 
 

Les guides d’entretien ainsi formulés seront administrés à différents groupes cibles 
dans le cadra en vue de déterminer les opportunités pour la prise en charge des 
apprenants du public et du privé dans le cadre du financement de l’EFTP. Ils doivent 
aussi permettre d’identifier un certain nombre de problématiques auxquelles des 
solutions doivent être apportés dans le cadre d’un développement harmonieux de 
l’EFTP 
 

CREDO 

Les responsables au niveau de CREDO ont du financement de l’EFTP un cheval de 

batail de premier plan.  

1- Comment pensez-vous inciter et sérieusement impliquer les entreprises dans 

vos programmes de financement de la formation professionnelle ? 

2- Avec combien d’entreprises vous avez un partenariat ? 

3- Participent-elles à votre CA ou au comité de gestion des établissements ? 

4- Selon vous qui doit financer la formation professionnelle ? 

5- Comment s’assurer que les individus et les entreprises contribuent au 

financement sans une règle établie de collecte? 

6- Dans vos établissements quelles sont les qualifications qui existent ? 

7- Le choix des qualifications professionnelles a-t-il dicté ou défini en fonction 

des profils recherchés par les entreprises ? 

8- La relation quantitative entre les besoins et la formation professionnelle par 

rapport à vos effectifs dans les établissements est-elle dictée par le marché de 

l’offre d’emploi ou la demande de formation ? 

9- Les formations dans vos établissements ou centres sont-elles soumises à un 

contrôle (direct ou indirect) de l’Etat? 

10- Les entreprises accueillent-elles les apprentis  en leur sein de façon formelle ? 

11- Quelles relations fonctionnelles entretenez-vous avec les entreprises ? 

12- Quelles sont les durées de formation en entreprise et à l’école ? 

13- Ces durées respectent-elles les normes fixées par l’Etat ? 

14- Avez-vous des contrats de formation avec elles ? 

15- Qui assure le coût de la formation en entreprises ? 

16- Quelle est l’évolution du système d’enseignement et de formation 

professionnelle au BURKINA-FASO ces dernières années selon  vous ?  

17- Ya-t-il une politique nationale en matière d’EFTP ? 



 

 

59 

 

18- Si oui en quoi est-elle visible ? (les éléments) 

19- Prend-elle en compte toutes les dimensions de l’EFTP ? (formelle, non 

formelle, initiale, continue….) 

20- Quelles sont les insuffisances qui pourront être améliorées ? 

21- La formation de type dual est-elle retenue comme une composante du 

nouveau système ? 

22- Si oui, quelle place occupe-t-elle  en termes de population apprenante ? 

(nombre d’apprentis, % de l’EFTP). 
 

Les responsables des structures de formation 

Depuis quelques années vos centres interviennent dans l’EFTP. De votre 

connaissance du système : 

23- Où se fait la formation professionnelle de type dual au Burkina? 

- Centres d’entreprise 

- Centres de formation d’apprentis (CFA) 

- Autres ? lesquels ? 

24- Quel est le mode de recrutement des apprentis dans vos centres? 

25- Quel est le coût estimatif de formation d’un élève en dual ? 

26- Quels sont les taux de scolarité appliqués ?  

27- Pour les parents, ces taux constituent-ils un handicap ? 

28- Quels sont les modes de financement  de l’EFTP ? 

- Part de l’Etat  

- Part des parents 

- Part des partenaires (PTF, ONG, Associations ……) ? 

29- Quelle est la part de budget consacrée à l’EFTP ces deux dernières années ? 

A) Budget Etat ?    B)   Subventions 

30- Quelle est la concentration attendue de la formation professionnelle de type 

dual 

- Au développement de l’EFTP 

- Au développement de l’économie nationale 

31- Quelle est la tranche d’âge des apprentis du système dual ? 

32- Les apprentis sont-ils recrutés sur la base des besoins du marché du travail ? 

si non pourquoi ? 

33- Quels sont les corps de métier qui bénéficient de la formation professionnelle 

de dual certifiés par le CQP. 

34- Ces filières de formation sont-elles porteuses ? 

35- Existe-t-il d’autres filières porteuses non couvertes par le CQP 

- Citez-les……… 

36- Existent-t-ils des chartes de compétences ? 

37- Quels sont les acteurs habilités à les élaborer ? 

38- Existe-t-il un répertoire national opérationnel des métiers et des emplois ? 
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39- Les référentiels de formation du CQP sont-ils pertinents et adaptés pour les 

compétences attendues ? 

40- Si non que peut-on faire pour les améliorer ? 

41- Les formateurs sont-ils pédagogiquement outillés pour dispenser une telle 

formation ? 

42- Ont-ils une bonne connaissance du milieu professionnel ? 

43- Maitrisent-ils réellement les concepts de compétitivité, productivité, qualité, 

rendement dans les entreprises? 

44- Beaucoup ont-ils fait un long séjour en entreprise ? 

45- Existe-t-il une école de formation des formateurs ? 
Problématique de la formation professionnelle de type dual. 
 
Beaucoup d’indicateurs tendent à orienter la formation professionnelle 
de type dual vers l’auto emploi. 
 

46- Quelles sont selon vous les problématiques de ce type de formation ? 

47- Quelles sont les avantages et les limites? 

48- Quels sont les acteurs habilités à pour l’élaboration des chartes de 

compétences reconnues ? 

49- Quelles recommandations et propositions pouvez-vous nous faire ? 

50- Quels sont les différents acteurs intervenant dans le système dual ? 

51- Quels sont leurs tôles ? 

52- Selon les statistiques du MJFPE, combien de centres publics et privés de 

formation pratiquent le système dual ? Publics (nombre)  Privés (nombre) 

53- Quels sont leurs rattachements institutionnels ? (ministères, association, ONG 

particuliers, confessionnel etc…) 

54- Quels effectifs d’apprenants disposez-vous dans votre centre ? 

55- Quelles répartitions ? (filles-garçons) 

56- Les élèves sont –ils orientés ou recrutés sur tests ? 

57- Quel est le public concerné ? (âge, origine social) 

58- Quel est le coût moyen des frais d’écolage (scolarité) ? 

59- Combien d’élèves sont boursiers ? 

60- Existe-t-il un cadre de concertation entre les responsables des structures en 

charge de la formation professionnelle de type dual. 

61- Existe-t-il une commission nationale pour l’EFTP ? 

62- Quel rôle joue t-il ? 

63- Existe-t-il un ou des outils de placement, d’information et de promotion de 

l’emploi ? 

64- Quel en est la performance en matière de placement ? 

65- En votre qualité de responsable, quelles peuvent être vos contributions pour 

améliorer le financement de la formation dual ? 
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Questionnaires aux responsables d’entreprises/ateliers 
 

66- Dans quel domaine d’activités intervenez-vous ? 

67- Avez-vous déjà accueilli des apprentis en formation de type dual dans votre 

atelier/entreprise ? 

68- Quelle est la durée de leur séjour, dans votre atelier/entreprise ? 

69- Pendant la période de formation comment procédez-vous à leur 

encadrement ? (un ou plusieurs encadreurs ?) 

70- Est-ce que les apprentis /stagiaires participent directement aux travaux à 

réaliser, ou observent-ils ? (pendant combien de temps ?) 

71- Pensez-vous que le séjour des apprenants de vos ateliers/entreprises leur 

apporte des connaissances, des savoir-faire et des aptitudes ? 

72- Avez-vous les moyens de les prendre en charge ? 

73- Bénéficiez-vous d’appui de la part de l’Etat ou des écoles qui envoient les 

apprentis ? 

74- Avant de prendre les apprentis signez-vous des contrats d’apprentissage ou 

de stage ? 

75- Pourquoi les maîtres-patrons refusent de plus en plus de recevoir des 

stagiaires/apprentis en formation ? 

76- Si vous avez un appui ou subvention serez-vous prêt à accueillir toujours des 

apprentis ? 

77-  Quelles sont alors les difficultés que vous rencontrez ? 

78-  Quelles sont vos attentes pour bien vous impliquer dans la formation 

professionnelle de type dual ? 

79- Les apprentis que vous accueillez apportent-ils quelque chose à la 

production ? 

80-  Quel genre d’appui précisément vous souhaitez obtenir pour vous impliquer ? 

 
 

 

  Questionnaires aux responsables de structures de formation 

  
81- Avez-vous des relations de partenariat avec l’Etat, les  PTF les OPA ou les 

entreprises/ateliers ? 

82- Quelle est la nature du partenariat ? 

83- Pour les formations pratiques ou les stages en entreprises/ateliers existe-t-il 

un contrat d’apprentissage avec les structures d’accueil ? 

84- Que savez-vous de la convention tripartite structure de formation-apprenti-

entreprise/atelier ou OP en formation duale ? 

85- Dans quel cadre négociez-vous le placement de vos apprenants en 

apprentissage ou en stage ? 
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86- Quelles sont vos stratégies de placement en situation d’apprentissage en 

entreprises/ ateliers ? 

87- Quelles sont les difficultés que vous rencontrez dans le cas spécifique de la 

formation de type dual ? 

88- Selon vous, quelles sont les contraintes des entreprises/ateliers qui limitent 

l’accueil des apprentis ? 

89- Quels genres de difficultés vous rencontrez avec les professionnels ? 

90-  Comment se fait le suivi des apprenants pendant la formation ? 

Financement de la formation professionnelle de type dual et fonds 

alloués  

De l’indépendance à nos jour le développement de l’EFTP connait 

d’énormes difficultés en raison des moyen y consacrés. Dans un premier 

temps uniquement public, d’autres partenaires ont pris part à la suite 

91-   Quel est le système de financement public et/ou privé du système dual au 

Burkina Faso ? 

92- Quels sont les principaux partenaires de l’Etat ? 

a) Au niveau PTF 

b) Au niveau ONG ou Associations 

93- Quels sont les fonds intervenants dans le financement du système dual ? 

94- Comment les ressources sont-elles allouées aux structures de formation ? 

(règles d’allocation) 

95- Quels sont les difficultés rencontrées dans la mobilisation des fonds ? 

96- Quels sont les défis à relever ? 

97- Comment peut-on mieux  mobiliser les ressources nécessaires? 

98- Quels financements innovants sont déjà mis en œuvre ? 

99- Quelles autres hypothèses de financement innovant ? 

100- Quels financements faut-il valoriser ? (contributions volontaires autres 

fonds…) 

101- Quel mode de financement à étudier ? 

102- Ya-t-il un système de concertation entre les partenaires ? 

103- En quoi cela consiste ?  

Questions au groupe thématique 

104- Quelles sont vos attentes par rapport à l’Etat et ses institutions pour le 

financement de l’EFTP en général et le système dual en particulier ?  

105- Avez-vous déjà soumis des propositions à l’attention des autorités de 

l’Etat ? 

106- Quel genre de collaboration vous entretenez avec les PTF ? 

107- Quels sont les problèmes évoqués relatifs à la formation duale ? 
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108- Que pensez-vous de l’organisation d’une table ronde pour le 

financement de l’EFTP ? 

109- Pensez-vous pouvoir contribuer à son organisation ? 

110- Quels seront vos attentes concernant les objectifs ? 

111- Quels sont les partenaires que vous souhaiteriez voir y participer ? 

112- En matière de parrainage, quelle préférence avez-vous entre une 

personnalité et une institution ? Argumentez.  
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ANNEXE 6 : TDR 

 

 

TERME DE REFERENCE  

 

Ce sont les Termes de Référence (TdR) pour l’évaluation suivante : 

 

 

 

Ces Termes de Référence ont été discutées et convenues par les parties impliquées. 

 

 

 

 

TERME DE REFERENCE  

 

 

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

 

L’ONG Christian Relief and Development Organization (CREDO, en français : Organisation Chrétienne 

de Secours et de Développement) intervient depuis 1993 dans le domaine de la lutte contre la 

pauvreté au Burkina Faso à travers des programmes de développement dans les domaines de 
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l’éducation, la santé, la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles, la formation 

professionnelle, etc. Elle s’est donnée pour mission «de travailler aux côtés des églises et missions 

évangéliques et dans les communautés de base pour aider les personnes les plus défavorisées et/ou 

démunies à recouvrer leur dignité d’homme fait à l’image de Dieu, libre et responsable». Dans le 

domaine de la formation professionnelle, CREDO dispose de deux  complexes  techniques où des 

formations diplomates et qualifiantes sont dispensées et sanctionnées par le CAP, le BEP et le CQP.  

 

En avril 2010, sous le pilotage du Secrétariat Permanent des Organisations Non Gouvernement 

(SPONG), C.RE.D.O et les autres acteurs du comité de pilotage du plaidoyer (CAFES, AEAD, Agence 

Nationale Pour l’Emploi, Ministère de l’Enseignement, la Formation Techniques et Professionnels) 

ont organisé un forum national des parties prenantes de l’Enseignement, la formation techniques et 

professionnels. Le thème dudit forum était « Enseignements, formations techniques et 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ǉǳŜƭƭŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ? » 

Deux ateliers de réflexion ont été réalisés ainsi qu’un panel de partage des expériences de la sous-

région (Mali et Benin). Les conclusions du  forum étaient entre autres les suivantes : 

 

 Des travaux de l’atelier 1 : 
 

 Les consignes : Aujourd’hui, de tous points de vue, l’EFTP coûte cher (Ressources 
Humaines, infrastructures, logistiques) ce qui rend l’accessibilité plus difficile au regard des 
capacités financières des parents. Quelles propositions peut-on faire pour réduire le coût 
de la formation et la rendre beaucoup plus accessible au plus grand nombre des jeunes? 

- au niveau de l’Etat ; 

- des PTF ; 

-  du secteur privé ;  

- et de la société civile. 

 

 Tableau récapitulatif du diagnostic et des solutions 

Matériel, équipement 

infrastructure 

Solutions Acteurs 

-Coûts élevés des 

matériels et 

importations du 

matériels/ matériels 

didactique   

 

-Défiscaliser l’importation des gros matériels ; des 

équipements pédagogiques  

 

 

 

-Etat 
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-Absence de 

production et 

industries locales pour 

la fabrication 

 

-Insuffisance  de 

maintenance 

 

-qualité du matériel : 

Mauvaise expression 

des besoins et 

mauvaise politique 

des achats 

 

 

-Promouvoir  la production locale du  matériel 

pédagogique au niveau local   

 

 

 

 

 

 

-Mettre en place une politique d’achats d’équipements 

 

-Déconcentrer les centres de formation  

 

 

 

 

-(Etats- Secteur Privé, OSC, 

Enseignants, artisans) 

 

 

 

 

 

 

-Etats-OSC-PTF 

Main d’œuvre 

 

Solutions Acteurs 

 

-Qualification des 

enseignements 

 

-Manque de 

compétence dans  le 

choix des 

équipements 

 

 

-Manque de 

compétence dans le 

montage des TP et la 

 

-Formation continue en matière de choix et de 

maintenances des équipements pédagogiques 

 

-Assurer la formation continue des enseignants/ 

encadreurs dans le montage des TP 

 

 

 

 

 

 

-Etat 

 

 

 

ETAT, PTF, OSC –SP 

 

 

Etats 
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Maintenance des 

équipements 

 

-Non implication des 

professionnels dans la 

formation 

 

Utilisation non 

optimale des  

Ressources humaines 

 

 

 

 

 

-Impliquer les professionnels dans la formation 

 

 

-veuillez à une utilisation rationnelle des ressources 

humaines 

 

 

 

Méthodes Solutions Acteurs 

 

-Absence de service de 

maintenance 

-Manque de réseaux 

d’établissements 

 

-achat épars des 

matériels  

 

-Non effectivité de la 

mutualisation des 

équipements 

-Sensibiliser les acteurs à la création des services de 

maintenances  

-Rénover les programmes pour faire des économies  

 

 

-Mettre en réseau les établissements/CF 

 

 

 -Inciter les acteurs à appliquer les textes de 

mutualisations  

 

-Etats 

 

-Etablissements/CF, Etat/OSC 

 

 

(Etats-établissements-centre 

de formation) 

 

 

Environnement Solutions Acteurs 
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Mauvaise perception 

de l’image de l’EFTP 

-Sensibiliser pour améliorer l’image de l’EFTP Etats –OSC-SP-PTF 

 

Matière d’œuvre 

 

 

Solutions  

 

Acteurs 

-Matière d’œuvre 

importée 

-insuffisance de suivi 

de TP 

-recours abusif au TP 

poubelle 

 

-Défiscalisation de l’importation des matières d’œuvre  

 

-Renfoncer le suivi des élèves et limiter le recours au TP 

poubelles 

 

-Vendre la production  

-Etat 

 

 

 

-Etablissement 

 

 Recommandations  

1-Faire de l’enseignement technique une priorité nationale au niveau de l’Etat (augmentation du 

budget de l’EFTP de 1, 8% à  10%, inciter les PTF à augmenter leur subventions dans le secteur) ; 

2-Renforcer  les  capacités des structures de financements de l’enseignement et de la formation 

technique et professionnelle et les crédits spécifiques alloués aux établissements d’EFTP et 

augmenter les nombres et le montant des allocations de bourses aux apprenants et  la subvention 

aux établissements privés ; 

3-Sensibiliser pour améliorer l’image de l’EFTP. 

 

 Des travaux de l’atelier 2 
 

 Les consignes : 
1. Placement des apprenants en stage  

L’acquisition des meilleures compétences pour l’exercice d’un métier ou d’une fonction passe par 

la professionnalisation de la formation. A cet effet, il est indispensable que les apprenants en cours 

de formations s’exercent aux réalités des entreprises ou des ateliers de productions en effectuant 

des stages. 

- Qu’est-ce qui peut être fait pour améliorer le placement des élèves en stage? 

- Quels  sont  les principaux acteurs qui peuvent contribuer à cela?  
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2. L’accès à l’emploi. Selon certaines études (ONEF/MJE DGESTP/MESS), les sortants des dispositifs 

de l’EFTP mettent pour la majorité 18 à 36 mois pour trouver un premier emploi ce qui indique 

qu’il existe une difficulté réelle à s’employer une fois la formation terminée. 

- Quels sont les facteurs qui entravent l’accès à l’emploi des jeunes sortants de l’EFTP?  

- Quelles solutions préconisez-vous à ce problème? 

- Précisez le rôle des acteurs susceptibles d’intervenir à ce niveau?  

3.  La création d’emploi. De plus en plus il y a des mesures d’accompagnement des sortants, des 

dispositifs de formations pour s’auto-employer (formations, fonds d’appuis) mais qui restent 

insuffisants et parfois inadaptées. 

- Quelles propositions pouvez-vous faire dans le sens de l’amélioration de l’auto-emploi des 

sortants de l’EFTP? 

 

 Des Résultats des travaux de l’atelier 2 



N° DIFFICULTES PROPOSITIONS (axes de plaidoyer) ACTEURS 

01 Introduction tardives des courriers de demandes de stage  Mettre en place des structures de gestion des 

stages et des cadres de concertation école - 

entreprise en conformité avec les textes en 

vigueur.     

L'état, l'école et les entreprises 

02 Difficultés liées à l'assurance de stage en milieu professionnel Instituer une assurance stage  en milieu 

professionnel.  

Ecole (Etablissements), les parents d'élèves (APE), 

Etat, CNSS, Compagnies d'assurance 

03 Rétention de l'information par les entreprises Sensibilisation des acteurs impliqués Entreprises, les organisations professionnelles, les 

chargés de suivi.  

04 Faibles capacités d'accueil des entreprises  Habiliter les entreprises d'accueil, négociation 

des quotas d'accueil, favoriser et intensifier 

les cadres de concertation, établir des 

conventions de partenariat.  

Ecole, entreprises.  

05 Insuffisance technique des encadreurs au niveau des entreprises Entreprises, Etat, Ecole.  

06 Insuffisance numérique des encadreurs au niveau des entreprises Organisations Professionnelles. 

07 Matériels inadaptés et vétustes Mutualisation des équipements 

pédagogiques, instaurer des mesures 

permettant l'acquisition des équipements 

(dégrèvement fiscale pour entreprises 

habilités). Sensibiliser et former les 

entreprises sur la maintenance des 

équipements (amortissement des 

équipements).  

Etat, entreprises, écoles, les organisations 

professionnelles, PTF 

08 Insuffisance de suivi Responsabiliser et motiver les structures de 

gestion de stage. Mettre en place des outils 

Ecole, entreprises  
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de suivi.  

09 

Pas de motivation pour les entreprises 

Sensibilisation et formation des entreprises 

sur les exigences d'une formation de qualité. 

Etat, Ecole, Organisation professionnelle, parents 

d'élèves 

10 Manque d'intérêt de la part des entreprises Idem à 11   

11 

Absence de cadre de concertation entre l'école et l'entreprise 

Créer et ou dynamiser les cadres de 

concertation, signature de convention. Ecole, entreprises  

12 Manque de règlementation en matière de placement 

Règlementer le placement en stage 

Etat, Ecole, Organisation professionnelle, parents 

d'élèves 

13 Discrimination du genre 

Sensibilisation 

Etat, Ecole, Organisation professionnelle, parents 

d'élèves 

14 L'âge des élèves 

Sensibilisation, concertation 

Etat, Ecole, Organisation professionnelle, parents 

d'élèves 

15 Sauvegarde et sécurité des équipements et de la matière d'œuvre  Voir point 4; Sensibilisation, concertation Ecole; entreprise, élève 

16 Inadaptation des profils des stagiaires Mise en place et exploitation d'un répertoire 

des entreprises et concertations avec les 

entreprises d'accueil.  

Ecole, entreprises  

17 Absence de système d'orientation Idem à 18   

18 Faiblesse du tissu économique Adapter les filières aux réalités et aux 

potentialités locales, organiser des stages 

Etat, école, les collectivités locales, les parents 

d'élèves,  
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collectifs 

19 Indisponibilité des encadreurs  Voir ligne    

20 Manque d'intérêt de certains élèves Voir ligne 16   
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Le point 2 des recommandations de l’atelier 1 a fait l’objet du plan d’action plaidoyer 2012 à savoir : 

Renforcer  les  capacités des structures de financements de l’enseignement, la formation 

techniques et professionnels et les crédits spécifiques alloués aux établissements d’EFTP et 

augmenter les nombres et le montant des allocations de bourses aux apprenants et la subvention 

aux établissements privés. 

 

Toutefois, face au constat de certaines réalités terrain, des objectifs ont été élaborés pour le plan 

d’action plaidoyer 2012 avec cependant une étude à réaliser afin d’avoir plus d éléments 

d’éclaircissements. 

En effet, de plus en plus, l’on remarque que les différents établissements d’enseignements 

techniques sont orientés vers la délivrance de certificat de qualification professionnelle (CQP) et les 

partenaires techniques et financiers enclins à l’accompagnement de la formation de type dual.  Des 

difficultés se présentent ça et là. 

Le projet de communication de M. le Directeur General de l’agence nationale pour l’emploi (ANPE) 

lors de l’atelier de concertation entre l’ANPE et les structures d’accueil de stagiaires dans le cadre du 

programme d’appui à l’insertion socioprofessionnelle des jeunes diplômés des universités, écoles et 

institutions supérieures en fin de cycle en mars 2012 souligne les aspects suivants: 

- La faiblesse de l’offre d’emploi dans les secteurs public et privé ;  
- le manque d’expérience professionnelle de bon nombre de diplômés;  
- l’exigence des employeurs qui sont de plus en plus enclins à embaucher les demandeurs 

d’emploi possédant déjà une expérience professionnelle afin de rentabiliser rapidement 
leurs entreprises ; 

- le manque de compétences avérées en entrepreneuriat des jeunes diplômés en fin de 
formation pour créer leurs entreprises ainsi que les difficultés d’accès au financement. 

 

A cela s’ajoutent : 

- la faiblesse du tissu économique ; 
- le manque de mesures d’accompagnement pour l’auto emploi et la création de micro-

entreprises ; 
- la discrimination par rapport  au genre ; 
- les difficultés de localisation des sortants et l’absence de personnels affectés au suivi des 

sortants ; 
- Menaces du secteur minier qui débauche les enseignants en pleine année scolaire. Aussi 

voit-on que les meilleurs postes sont décrochés par les expatriés à cause de leurs 
compétences. Qu’est-ce qui est donc fait à ce niveau par les autorités compétentes ? Les 
réalités actuelles du secteur minier ont démontré que pour être compétitifs conformément à 
la politique nationale, le court terme n’est pas forcement la solution même s’il permet un 
temps soit peu d’être employable, nécessairement faut-il être proactifs sinon l’économie ne 
risque t-elle pas d’être entre les mains des étrangers ? 

- la nécessité de créer une grande synergie avec les acteurs ; 
- etc. 
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La présente étude vise donc à examiner la réalisation et l’atteinte des objectifs du plan d’action 

plaidoyer 2012. 

 

 

2. OBJECTIFS 

 

General : Amener le Ministère de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi et les 

systèmes décentralisés de financement de l’Etat à prendre en compte dans la mise en œuvre de leurs 

politiques, les besoins de financement des formés de l’EFTP aussi bien de la société civile que de 

l’Etat. 

 

 

Objectif Spécifique1 : 

Elaborer/Proposer une convention de partenariat avec le MJFPE pour  faciliter l’accès des jeunes 

formés aux différents fonds de l’Etat.et lever les goulets d’étranglement 

 

Objectif spécifique 2 : 

Permettre aux apprenants et aux enseignants de la formation professionnelle, notamment celle du 

type DUAL d’accéder aux financements et aux formations de l’Etat. 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

 Faire une analyse des politiques et orientations nationales relatives à la formation de type 
dual au Burkina Faso;  

 Entre autres, les questions de recherche sont:  
o  quelles sont les problématiques de la formation de type DUAL au Burkina, les limites et 

les avantages en matière de formation de type dual?  
o Quels sont les parties prenantes clefs de la formation de type dual ? 
o Quels sont les acteurs habiletés pour l’élaboration des chartes de 

compétences reconnues? Quels les métiers non encore couverts/sanctionnés par les 
CQP pourtant porteurs d’emplois et d’auto-emplois ? Qu’est-ce qui peut-être fait dans 
ce sens ? 
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o Coût estimatif d’une formation de type dual ? 
 Mettre en évidence les contraintes et les défis majeurs spécifiques aux fonds de l’Etat et 

autres systèmes décentralisés de financements quant aux domaines spécifiques des projets 
soumis par les formés de l’EFTP ; 

 Dégager les éventuelles collaborations et appuis que le groupe thématique « formation 
professionnelle et emploi » du SPONG peut attendre de la part des responsables en charge 
des questions de l’EFTP de l’Assemblée Nationale pour améliorer le contexte juridique de la 
formation professionnelle et l’organisation d’un plaidoyer à l’endroit du MJFPE. 

 

Au niveau contributif  

 Proposer un plan de communication stratégique avec les leaders locaux et régionaux des 
grands centres ainsi qu’avec les cibles de lobbyings ; 

 Proposer un dispositif de renforcement  des  capacités des structures de financements de 

l’EFTP et les crédits spécifiques alloués aux établissements d’EFTP et augmenter les nombres 

et le montant des allocations de bourses aux apprenants et la subvention aux établissements 

privés ; 

 Analyser la pertinence de l’organisation d’un plaidoyer et faire des propositions d’axes de 

plaidoyer favorable à la formation de type DUAL et d’un porteur du plaidoyer 

(parrain/marraine) pour faciliter l’insertion, l’installation et l’accompagnement des jeunes 

formés ; 

 Formuler des recommandations générales et spécifiques  aux établissements. 

 

3. RESULTATS ATTENDUS 

Le rapport de l’étude est disponible avec les résultats suivants: 

 l’état des lieux descriptif et analytique des politiques et orientations nationales relatives à la 
formation de type dual au Burkina Faso;  

 Les défis et les enjeux de la formation de type dual ; 
 Les métiers porteurs d’emplois et d’auto-emplois devant être certifiés par des CQP pour 

sécuriser le parcours professionnel et augmenter l’employabilité des sortants de l’EFTP ; 
 

 L’analyse critique des critères de sélection et d’octroie des fonds de l’Etat ainsi que les 
difficultés spécifiques d’obtention de financements pour l’installation des formés de l’EFTP ; 

 Les réponses des personnes en charge des questions de la formation professionnelle et 
l’emploi des jeunes de l’Assemblée Nationale ; 

 Le plan de communication stratégique avec les leaders locaux et régionaux des grands 
centres ainsi qu’avec les cibles de lobbyings ; 

 La pertinence de l’organisation d’un plaidoyer et les propositions d’axes de plaidoyer 

favorable à la formation de type DUAL ainsi que des propositions de porteurs du plaidoyer de 

la société civile ; 

 Des recommandations générales et spécifiques. 

4. MANDATS/ TACHES DU CONSULTANT 
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Le consultant en charge de l’étude devra: 

1. Amender et adopter les présents termes de référence; 

2. Proposer un canevas méthodologique y compris le calendrier d’exécution de l’étude; 

3. Mettre sur pied une équipe pluridisciplinaire pour réaliser l’étude; 

4. Faire une revue documentaire sur les études relatives à la problématique de la formation de type 

dual et le financement des projets des jeunes formés au Burkina-Faso; 

5. Réaliser la collecte des données auprès des acteurs clés des parties prenantes et les groupes 

cibles;  

6. Traiter et analyser les données collectées; 

7. Travailler en étroite collaboration avec la Coordonnatrice plaidoyer de CREDO et rendre compte 

périodiquement de l’état d’avancement de l’étude ; 

 9. Rédiger un rapport provisoire de l’étude; 

10. Présenter les résultats de l’étude au « groupe thématique formation professionnelle et emploi du 

SPONG » au cours d’une réunion du comité de réflexion du plaidoyer et d’un atelier de restitution  

11. Finaliser et déposer le rapport définitif à CREDO.  

 

5. ZONES ET GROUPES CIBLES D’ETUDE 

 

Il s’agit d’une étude qui se veut couvrir le territoire national, mais les limites budgétaires ne seront 

pas à même de le permettre. Par conséquent, l’enquête terrain se fera dans les villes de 

Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou qui comptent plus de la moitié des intervenants dans le 

secteur de l’EFTP. 

Les établissements techniques et professionnels, les entreprises, les structures de formations et de 

placements constituent la cible première de l’étude. Toutefois, la collecte des données concernera 

l’ensemble des groupes suivants: 

 Les autorités politiques et administratives concernées du Ministère de la Jeunesse, de la 
Formation Professionnelle et de l’Emploi et les autorités politiques et administratives aux 
niveaux local et régional;  

 Les Fonds de l’Etat; 

 La chambre des métiers ; 

 Les responsables des établissements de référence de formation professionnelle du privé et 
de la société civile intervenant dans le dual; 

 Les personnes en charge de l’EFTP à l’Assemblée Nationale ; 
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 Le point focal des partenaires techniques et financiers de l’EFTP; 

 L’Ambassade de la République de Chine Taïwan ; 

 les réseaux professionnels de plaidoyer dans le domaine de l’ETFP; 

 Les élus nationaux et locaux des sites d’enquête; 

 des personnes ressources intervenant dans la Formation professionnelle et l’emploi ; 

 Les entreprises et les professionnels en activité, l’association des artisans ; 

 SPONG; 

 AEAD ; 

 Swiss contact ; 

 Solidar international ; 

 ACTS ; 

 CAFES ; 

 Tele-vie-deo ; 

 Benebnooma de Koudougou ; 

 Etc. 
 

6. METHODOLOGIE 

 

La méthodologie de l’étude est laissée à l’initiative du Consultant prestataire. Toutefois la démarche 

devra comporter une revue documentaire et une collecte de données complémentaires avec des 

outils appropriés. Tous ces aspects de la méthodologie seront présentés dans le document technique 

de soumission. Il reste entendu que la méthodologie et les outils feront l’objet de discussion avec les 

responsables de C.RE.D.O et AEAD avant la mise en œuvre de l’étude. Quant à la documentation utile 

pour la réalisation de l’étude plusieurs documents provenant essentiellement des Ministères chargés 

de l’emploi et de la formation professionnelle et d’autres structures et organisations seront exploités 

à cette fin. 

 

7.  MODALITES DE SUIVI DE MISE EN OEUVRE DE L’ETUDE 

 

Le Bureau prestataire travaillera en collaboration étroite avec la Coordonnatrice du  projet plaidoyer 

de CREDO qui est chargée du suivi de l’exécution technique de l’étude. A cet effet, des rapports 

d’étapes ou des briefings sur l’état d’avancement de ladite étude lui seront périodiquement soumis. 

Les conclusions de l’étude devront être validées au cours d’une rencontre du groupe thématique 

« formation professionnelle et emploi » et d’un atelier de validation.  

 

8. DISPOSITIONS GENERALES  

- PROFIL DU CONSULTANT 
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Le(s) consultant(s) devra (devront) être expérimenté/s dans la réalisation d’études en matière d’ETFP 

(et de plaidoyer préférablement). Celui-ci devra avoir au moins trois années d’expériences dans le 

domaine des consultations notamment en matière d’éducation, d’enseignement technique et  

formation professionnelle. Il donnera la preuve d’une expertise solide dans la conduite d’études 

similaires au plan national et/ou international. Il  devra avoir de réelles capacités à travailler sous 

pression ainsi qu’une conscience professionnelle irréprochable. 

- DUREE DE L’ETUDE 
Le consultant retenu exécutera l’étude pendant une durée de trente (30) jours calendaires qui 

prennent en compte la période de signature du contrat et le dépôt du rapport provisoire, après 

l’intégration des corrections et suggestions issues de l’atelier de restitution. 

-  PRODUCTIONS 
Au terme de l’étude, le Consultant prestataire déposera une (1) copie du rapport provisoire et trois 

(3) autres copies du rapport final, accompagnées des versions électroniques à CREDO. 

- DE LA PRESENTATION DES OFFRES 
Reproduites en trois exemplaires, elles doivent être présentées comme suit : 

1. une première enveloppe fermée portant la mention « Offre Technique » et le nom du consultant 

suivi de son adresse complet. Elle se compose des éléments suivants : les observations et suggestions 

du consultant sur la présente étude, une présentation  de la méthodologie pour réaliser l’étude, le 

chronogramme détaillé d’exécution des tâches, le curriculum vitae à jour et signé du consultant et 

ceux de ses collaborateurs, les références d’études similaires réalisées par le consultant. 

2. Une deuxième enveloppe portant la mention « Offre financière » et le nom du consultant suivi de 

son adresse complète. Elle contiendra, toutes informations utiles relatives, au coût de la prestation 

(nombre de jour, frais, déplacements, autres…) l’offre financière doit être présenté en TTC et HT.  

Les deux (02) enveloppes seront insérées dans une troisième enveloppe fermée portant la 

mention « Problématiques de la formation de type DUAL au Burkina Faso et  proposition de 

dispositifs d’appui du gouvernement et d’axes de plaidoyer favorable à la formation de type 

DUAL ». Aucune indication permettant d’identifier le propriétaire des offres ne doit figurer sur 

l’enveloppe. Les plis seront adressés à Monsieur le Secrétaire Général de CREDO à Ouagadougou. 

 

A l’issue de l’étude: Produire à l’intention de CREDO, un rapport en trois (03) exemplaires et une 

copie numérique.  

NB: La copie du numérique doit être envoyée aux adresses suivantes: kalhoule@yahoo.fr. CREDO se 

réserve le droit de discuter les propositions techniques et financières de la structure  retenue avant 

la réalisation du travail et d’effectuer un contrôle sur la qualité du travail réalisé. 

 

 

mailto:kalhoule@yahoo.fr
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